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DROIT ROMAIN 





PE USURPATIONIBUS ET USUCAPIONIBUS, 

(Digeste, Livre XII, Titre III). 



PRÉLIMINAIRES. 

r 

1 . L'usucapion est un mode du droit civil d'acqué- 
rir la propriété. Elle est ainsi définie dans les Pan- 
dectes : Adjectio dominii per continuationem posses- 
sionis temporis lege definiti (ff. 3. h. t.), c'est-à-dire 
l'acquisition de la propriété (ou plus exactement, la 
réunion de la propriété à la possession), par la pos- 
session elle-même continuée pendant tout le temps 
prescrit par la loi. 11 faut ajouter à cette définition que 
la possession doit se trouver accompagnée de oertaines 
conditions sans lesquelles elle serait inefficace. 

L'usucapion a été instituée par la loi des Douze ta- 
bles : « Usus auctoritas fundi biennium, ceterarum 
rerum annuus usus esio. » 

2. Le motif qui a fait introduire l'usucapion est 
un motif d'ordre public, d'intérêt social. Sans elle, en 
effet, personne ne pourrait avec certitude se dire pro- 
priétaire, quelle qu'ait été la durée de sa possession 
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et la légitimité de son titre ; il faudrait rigoureuse- 
ment que le possesseur actuel, en remontant de mu- 
tations en mutations jusqu'à l'acquisition originaire, 
prouvât que la propriété a reposé successivement 
sur la tète de chacun des possesseurs intermédiai- 
res jusqu'à son auteur immédiat, celui-ci n'ayant 
pu lui transmettre plus de droit qu'il n'en avait reçu 
lui même. La difficulté, pour ne pas dire l'impossibi- 
lité presque constante de cette preuve, ferait planer 
sur la propriété une incertitude perpétuelle, engen- 
drerait des contestations incessantes et arrêterait toute 
amélioration des biens. Telles sont les funestes consé- 
quences que prévient la bienfaisante institution de 
l'usucapion, en dispensant île toute autre preuve ce- 
lui qui peut l'invoquer. Sans doute, elle sera quel- 
quefois contraire à l'équité ; mais la loi, en accordant 
au véritable propriétaire, pour rechercher son bien, un 
délai qu'elle a jugé suffisant et après lequel le pos-» 
sesseur ne pourrait plus être inquiété, a cru pouvoir 
sacrifier à l'intérêt de tous l'intérêt de celui à qui 
pouvait être reprochée quelque négligence (1). 

3. Avant Justinien, lusucapion avait une double 
utilité. 

Le droit ancien divisait les choses en res mancipi 
et resnec mancipi, à' après l'importance plus ou moins 
grande qui s'attachait alors à leur propriété. 

L'aliénation des choses mancipi ne pouvait avoir 
lieu que par certains modes du droit civil, en tête des- 
quels figure la mancipation ou vente solennelle, dont 

(i)ff.l. u, t. 
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elles étaient seules susceptibles. La tradition, mode 
du droit des gens propre aux choses nec mancipi, était, 
quant aux choses mancipi, insuffisante pour en trans- 
mettre le domaine quiritaire, seul reconnu par la loi 
des Douze tables. Si donc une chose de cette classe a 
été simplement livrée ex justâ causa par le proprié- 
taire, celui qui l'a reçue n'en devient pas propriétaire; 
il Ta seulement in bonis. Mais s'il Ta possédée pen- 
dant un an ou deux, suivant qu'elle est mobilière ou 
immobilière, le défaut de la transmission se trouve 
réparé, et le droit incomplet du possesseur se trans- 
forme en domaine plein et entier. 

Tel est le premier objet de l'usucapion, qui, comme 
on le voit, ne s'applique, sous ce point de vue, qu'aux 
choses mancipi. 

4. A un second point de vue, plus important et 
plus pratique, l'usucapion s'applique tant aux res nec 
mancipi qu'aux res mancipi. Si une chose de l'une ou 
de l'autre catégorie est livrée par une personne qui 
n'en est pas propriétaire, ex justâ causa, c'est-à-dire 
en vertu d'une cause qui indique l'intention d'aliéner, 
et qui serait en effet translative de propriété si elle 
émanait du véritable maître, évidemment celui à qui 
la chose est livrée n'en devient pas propriétaire; mais 
il pourra l'acquérir par usucapion, si aux conditions 
déjà énoncées il joint une condition nouvelle, la bonne 
foi, qui est l'opinion que son auteur avait la propriété 
et pouvait la transférer. 11 faut en outre, comme nous 
le verrons plus tard, que la chose elle-même ne soit 
pas affectée d'un vice ou qu'elle en ait été purgée. 



Ce second objet de l'usucapion est le seul qui ait 
subsisté, et c'est aussi celui que nous nous proposons 
surtout d'étudier. 

S . Créée par le droit civil, l'usucapion n'avait, comme 
ce droit lui-môme, qu'une application limitée à cer-r 
taines personnes et à certaines choses. Quant aux'per- 
sonnes, elle ne profitait qu'à cejles qui avaient le jus 
commercii ; et quant aux choses, si elle s'appliquait 
aux meubles sans distinction de lieux (ubique), elle 
ne s'appliquait qu'aux immeubles du sol italique. Les 
fonds provinciaux, sauf ceux auxquels on avait étendu 
le jus ilalicum, n'étaient pas rigoureusement suscep- 
tibles de propriété privée, ni, par suite, d'usucapion. 
Le domaine direct en appartenait au peuple ou à l'em- 
pereur, les particuliers n'en pouvaient avoir que la 
jouissance, la possession, moyennant une redevance 
annuelle (stipendium ou tribulum) payée au trésor du 
peuple ou de César. Mais la possession de ces fonds 
trouva dans le droit prétorien la protection que le droit 
civil lui refusait, et les édits provinciaux l'entourè- 
rent de garanties qui en firent une sorte de domaine 
utile, analogue à la propriété. Au nombre de ces ga- 
ranties figure, comme répondant à l'usucapion, la 
prœscriptio longi temporis ; elle n'est pas et ne pou- 
vait pas être un moyen d'acquisition par la possession; 
mais elle produit un effet à peu près semblable, en 
donnant au possesseur, après un certain laps de 
temps, une exception qui lui permet de repousser 
l'action de quiconque prétendrait un droit sur la chose 
possédée. 
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6. Ces deux institutions, Tune civile, l'autre pré- 
torienne, ont fonctionné simultanément jusqu'à l'épo- 

* ■ 

que où Justinicn, introduisant dans le droit l'unité qui 
existait dans l'empire, les fondit en une seule, à la- 
quelle il attribua les caractères de l'une et de l'autre. 
Quoique présentant de nombreuses différences, elles 
ont toutes deux la môme base, la possession, et se 
touchent par des points nombreux. Les compilateurs 
des Pandectes ont réuni dans le titre qui fait la ma- 
tière de ce travail, des fragments de jurisconsultes qui 
traitaient tantôt de l'usucapion, tantôt de la prescrip- 
tion. Nous les étudierons donc concomitamment, nous 
réservant de signaler, à mesure qu'elles se présente- 
ront, les dissemblances qui pouvaient exister entre 
elles, soit quant à leur objet, soit quant à leurs con- 
ditions, soit quant à leurs eifets. 

Nous examinerons successivement . 1° quelles per- 
sonnes peuvent invoquer l'usucapion ou la prescrip- 
tion ; 2° quelles choses en sont susceptibles ; 3° quelles 
sont les conditions de l'usucapion ou de la prescrip- 

r 

tion; 4° quels sont leurs effets. Dans un cinquième 
chapitre, nous exposerons le droit de Justinicn sur 
cette matière. 

CHAPITRE PREMIER. ' 

Quelles personnes peuvent invoquer Vusueapion ou la 
prescription de longtemps. 

7. D'après la loi des XII Tables, les citoyens ro- 
mains seuls ont le privilège de l'usucapion : « Advenus 
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hotiem œlerna auctoritas. » Plus tard le jus civitatis 
ou quelques uns de ses démembrements ayant été éten- 
dus soit collectivement aux habitants de certains terri- 
toires, soit individuellement à certaines personnes, le 
bénéfice de l'usueapion fut accordé à tous ceux qui 
jouissaient du jus commercii, et à qui était reconnu le 
droit d'être propriétaires jure civili, et de contracter 
avec les citoyens. 

8. Le père de famille avait seul la capacité d'être 
propriétaire; aussi lui seul primitivement pouvait 
arriver à l'usucapion. Il le pouvait non-seulement 
par lui-même, mais encore par toutes les personnes 
par lesquelles» il pouvait acquérir la possession. Voyons 
quelles étaient ces personnes. 

9. Et d'abord l'esclave. L'esclave acquérait la pro- 
priété à son maitre, même à son insu et malgré lui. 
Il n'en était pas de même de la possession. A la dé- 
tention corporelle de l'esclave devait venir s'ajouter 
l'intention personnelle du maitre de posséder. C'est 
ce que nous dit Papinien : « Ihxi scientiam do mini 
esse necessariam, sed corpore servi quœri possessio- 
nem » (i). Ainsi, soit que l'esclave eût appréhendé la 
chose en son nom ou au nom de son maitre, celui-ci 
ne possédait qu'autant qu'il avait connaissance du 
fait de son esclave. 

10. Cependant une exception avait été admise à ce 
principe, pour tout ce que l'esclave recevait en pos- 
session à raison de son pécule (pectdii nomme). Dans 
ce cas, la connaissance du maitre n'était pas exigée 

(!) Ff. il § 1 . De ac'i. vel. am poss. 
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pour chaque prise de possession nouvelle. On lui sup- 
posait une intention générale de posséder tout ce qui 
composait ou pourrait composer le pécule, intention 
qu'il avait suffisamment manifestée en laissant un pé- 
cule à son esclave. 11 se trouvait ainsi dispensé de 
descendre à chaque instant dans les détails de l'ad- 
ministration du pécule (1). 

1 1 . Dans l'origine, le fils de famille comme l'es- 
clave, était incapable de rien avoir en propriété ; la 
jouissance qu'il pouvait avoir d'un pécule n'était 
qu'un effet de la tolérance du père, qui possédait 
par lui comme par ses esclaves, et sous les mômes 
conditions. Mais plus tard, des innovations successives 
lui reconnurent une capacité, une personnalité indé- 
pendante, et lui attribuèrent la propriété de certains 
biens, d'après leur provenance. Ce fut d'abord le pé- 
cule castrans, acquis à l'occasion du service militaire, 
puis le pécule quasi-castrans, acquis dans certaines 
fonctions ou, professions spécialement favorisées; et 
enfin le pécule adventice* composé d'abord de ce que 
le fils de famille recueillait dans la succession de sa 
m>re, et graduellement étendu à tout ce qu'il acquér- 
ait par une cause quelconque, sauf ce qui provenait 
le la chose du père. Des deux premiers pécules, il 
ivait la pleine propriété, et acquérait par conséquent 
pour lui-même l'usucapion de tout ce qui pouvait y 
mtrer. Quant au pécule adventice, l'usufruit en était 
•éservé au père, et l'usucapion ne profitait au fils que 
>our la nu-propriété. Les anciens principes n'eurent 

(i) frxi. loc.ctrr. i, s •"», iwd. 
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plus d'application que pour les choses dont le fils dfr 
famille appréhendait la possession au nom de son père, 
ou h l'occasion du pécule appelé profecticc, qu'il te- 
nait ex rc patvis 

12.1^ père de famille acquérait encore, autrefois, 
la possession, par les personnes qu'il avait in manu 
ou in mancipio. Nous ne parlons que pour mémoire 
de ces deux institutions, qui ont complètement disparu 
à l'époque de Justinien et n'ont point laissé de traces. 

13. Remarquons que nous ne possédons par notre 
esclave, qu'autant qu'il est lui-môine en notre posses- 
sion. Ainsi l'esclave livré en gage (1), celui qui passe 
pour homme libre (2), ne nous acquièrent la posses- 
sion que comme pourrait le faire une personne étran- 
gère, ce que nous allons voir tout à l'heure. Quant à, 
l'esclave fugitif, les jurisconsultes, divisés d'opinions, 
finirent par se rallier à celle des Sabiniens, d'après 
lesquels le maître acquiert la possession par lui, à 
moins qu'il ne soit possédé par un autre, ou qu'il ne 
se croie libre (3). 

A la différence de l'esclave, le fds de famille, homme 
libre et non susceptible d'ùtre possédé, parait avoir ■ 
acquis pour son père, non comme étant en sa posses- 
sion, mais comme étant sous sa puissance, condition 
indélébile ; d'où il suivrait que le père posséderait 
par lui, ignoràt-il que son fils est sous sa puissance, 
et lors même que ce fils serait possédé par autrui 
comme esclave. Il n'en serait ainsi, bien entendu, que 

(I) Ff. 1, § 15. De acq. possess. — (2, Ff. 31, § 2, ibid. - (3) Ff. t. 
S 14 Ct IT. 50, § 1, ibidem. 
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jiour la possession appréhendée peculiari nomine (J). 

14. On peut acquérir la possession par les esclaves 
dont on a l'usufruit ou l'usage, et par les hommes 
libres ou esclaves possédés de bonne foi ; mais seule- 
ment lorsque les acquisitions de ces personnes prove- 
naient en re fructuarii aut possessoris, ou ex operi- 
bm suis ; ces dernières seules profitaient à l'usager. 
L'esclave commun acquiert à chacun des coproprié- 
taires, proportionnellement à sa part de propriété. Ces 
distinctions n'ont d'intérêt que si l'acquisition a été 
faite nomine servi ; si au contraire elle a lieu au nom 
de l'usufruitier, du possesseur ou de l'un des maîtres, 
elle lui profite comme elle lui profiterait si elle était 
faite en son nom par toute autre personne (2) . 

Par suite de la raison que nous avons déjà énoncée, 
celui qui serait ,cru par erreur fils de famille, n'ac- 
quiert ni propriété ni possession à son prétendu 
père (3). 

15. Il existait en droit romain un principe en 
Vertu duquel une personne ne pouvait être représentée 
par une autre dans les actes de la vie civile, et qui 
s'opposait par conséquent à ce que la propriété et 
môme la possession fussent acquises par autrui. C'était 
un principe général auquel ne dérogeait point l'effet 
attribué aux actes de l'esclave ou du fils de famille. 
Ne formant pas, juridiquement parlant, une personne 
distincte de celle du père ou du maitre, ils ne le re- 
présentaient pas, car on ne peut être représenté par 

(1) L. 4, ibidem. — (2) Inst. IV. per quas personas. — (3) Pf. 50. De 
acq. possess. % ' 
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soi-même. Mais cette rigueur du droit s adoucit, sur- 
tout eu ce qui concerne la possession. Une constitu- 
tion de Sévère et Antonin (1), consacrant les déci- 
sions déjà reçues des juriconsultes (2), déclara que la 
possession pourrait s'acquérir par une personne étran- 
gère. Elle nous sera acquise, même à notre insu, si 
la chose est reçue par notre procureur à qui nous 
avions donné mandat de recevoir pour nous ; parce 
que le mandat manifeste suffisamment notre intention. 
Si au contraire l'appréhension a lieu sans notre ordre, 
nous ne posséderons que lorsque notre connaissance et 
notre volonté viendront se joindre à la détention du 
negotiorum gestor (3). Toutefois, d'après la même con- 
stitution, l'usucapion ne commencera qu'avec notre 
connaissance du fait du mandataire : c'est une consé- 
quence de ce que la bonne foi est exigée dans la per- 
sonne du possesseur. 

16. Le pupille arrive à l'usucapion de tout ce qu'il 
possède, avec l'autorisation de son tuteur. A défaut 
d'autorisation, il n'y arrive que s'il est déjà capable 
d'avoir l'intention, Vanimus domini, requise pour 
posséder, s'il est pubertati proximus (4). QuantàTin- 
fantiœ proximus, dénué de volonté personnelle, il ne 
pourrait, stricto jure, commencer à posséder ; mais 
son intérêt a fait admettre que l'autorisation du tuteur 
viendrait suppléer ce qui manque au jugement de 
l'enfant; autrement il se serait trouvé sans aucun 

(I) Cod. 7. 32. i. — (2) Fr. St. De acq. poss. 41. De usurp. — (3) Plut, 
•eot. 5. 2. 2. - Fr. 42, $ 1. De tcq. poss. - (4) Fr. 4. 2. De usurp. — 
Fr. 1. 3. De ecq. poss. 
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moyen d'acquérir la possession, même parla tradition 
faite à son tuteur (1). 

17. La possession, et par suite l'usucapion , ne 
peuvent commencer dans la personne du furieux (2) ; 
mais il acquiert l'usucapion de ce qu'il a commencé 
à posséder avant sa démence, parce que, s'il n'a pas 
l'intention de conserver la possession , il n'a pas non 
plus celle de la perdre (3). 

1 8. Le citoyen captif chez l'ennemi ne peut usu- 
caper, parce que pendant sa captivité il ne peut ni 
acquérir ni conserver la possession. Le postliminium , 
qui restituait le captif dans tous ses droits, ne pou- 
vait s'appliquer à la possession , qui n'est pas un 
droit, mais un fait. 

19. Mais le furieux et le captif peuvent arriver à 
Tusucapion de ce que leur esclave ou leur fils reçoi- 
vent ex causa peculii; c'est une conséquence de la règle 
dont nous avons déjà parlé, que , pour les choses du 
pécule, le père ou le maître les possédait même à 
son insu. De même l'enfant, sans autorisation de son 
tuteur, peut usucaper les biens livrés à son esclave 
pour la même cause (4). 

20. Les personnes morales, comme l'hérédité va- 
cante, sont incapables de volonté et par suite de pos- 
session. Cependant la fiction qui prolonge la vie et 
le domaine du défunt jusqu'à l'adition fit admettre 
en cette matière un droit particulier et tout de faveur. 

(1) Fr. 4. De acq. poss. — L. 3. C. De acq. possess. — (2) Fr. 1. S: 
De acq. poss. — (3) Fr. 4. 3. Deusurp. et Fr. 27. d. t. — (4) Fr. 2» ei 
Fr. 8. t. De usurp. — Fr. 44. 7. ibid. 



Ainsi d'abord, l'usucapion commencée par le défunt 
put s'achever avant l'adition (1). C'était là une con- 
séquence directe de la fiction, mais on alla plus loin; 
on décida qu'un esclave héréditaire pouvait commen- 
cer, avant l'adition, h usucaper une chose acquise 
depuis la mort de son maître , une chose que le 
défunt n'avait jamais possédée. Ici les limites de la 
fiction étaient dépassées dans l'intérêt de l'héritier (2). 

21 . La même difficulté se présentait pour les mu- 
nicipes, êtres de raison comme l'hérédité, et fut égale- 
ment résolue favorablement. Malgré l'opinion des 
jurisconsultes qui prétendaient que les municipesne 
pouvaient pas posséder par leurs esclaves, puisqu'ils 
ne possédaient pas ces esclaves eux-mêmes, on admit 
qu'ils pouvaient arriver à l'usucapion, non-seulement 
par leurs esclaves , mais même par des personnes 
libres , comme des procureurs ou des administra- 
teurs (3). 

CHAPITRE I! 

Quelles choses sont susceptibles d'usucapion ou de la 
possession de long temps. 

22. Les choses corporelles sont se ides susceptibles 
d'usucapion parce que seules elles peuvent être pos- 
sédées (4). Cependant Gaïus (L. 9, h. t.) nous dit que 
ce sont elles surtout qui font l'objet de l'usucapion : 
« Isucapioncm recipiunt maxime res corporales. » 

(1) Fr. 40, ibid. — Fr. 6. 2. pro erapt. (2) 44. 3. De usurp. — (3) Fr. 
1. 22 et Fr. 2. De acq. possess. —(4) Fr. 3. De acq. poss. — Fr. 43. 
!. De acq. rcr. dont. 
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II semble donc admettre des exceptions à cette règle. 
Toutefois cette allusion ne se rapporte qu'à un petit 
nombre de choses incorporelles dont l'usucapion, 
d'abord permise, s'est ensuite trouvée rejetée. 

23. Ainsi nous savons d'abord par ses Instituts (1) 
que l'hérédité pouvait être usucapée. Cette usucapion 
toute spéciale s'accomplissait par le laps d'un an au 
profit de celui qui s'était mis en possession des biens 
d'une succession, quelle que fut sa mauvaise foi. Cette 
disposition exorbitante avait pour but d'exciter les 
héritiers à faire addition au plus tôt, afin, d'une part 
que les sacrifices aux dieux domestiques ne fussent 
point interrompus, et d'autre part que les créanciers 
du défunt trouvassent à qui s'adresser pour réclamer 
leurs droits. Mais cette usucapion, pro hcrede, res- 
treinte par Adrien au cas où il existait un héritier 
nécessaire, avait déjà perdu au temps de Gaïus une 
grande partie de son importance. 

24. Une autre exception avait été introduite pour les 
servitudes. Les prudents, considérant l'usage comme 
une sorte de possession des servitudes, avaient imaginé 
pour elles une espèce d'usucapion. Mais cette juris- 
prudence, contraire aux principes du droit civil , fut 
abolie par la loi Scribonia, dont ou ignore la date 
précise. Toutefois, cette loi ne supprimait que l'éta- 
blissement par l'usage d'un droit de servitude non 
encore existant; mais les servitudes constituées au 
profit d'un fonds continuèrent d'être acquises par 
l'usucapion en même temps que le fonds lui-même (2) . 

(I Inst. 2. 5S à 58. - («) Fr. 10, § t. h. t. 

2 



De plus, d'après la législation des Pandecles, le pro - 
priétaire d'un héritage soumis à une servitude urbaine 
recouvre la liberté de son fonds , par la continuation 
pendant le temps fixé d'un état de choses contraire à 
l'exercice de la servitude (1). 

25. Parmi les choses corporelles qui sont seules, 
comme nous venons de le voir, susceptibles d'usuca- 
pion, il en est dont la nature résiste à toute idée d'ac- 
quisition privée, par quelque mode que ce soit, qui 
sont hors du commerce : tels sont les hommes libres ; 
les choses sacrées ou religieuses. Il est aussi des 
choses qui, quoique susceptibles de propriété privée, 
ne peuvent cependant s'acquérir par usucapion, parce 
qu'elles sont entachées d'un vice , c'est à dire d'une 
qualité qui les met sous le coup d'une prohibition 
légale. 

26. L'usucapion, considérée comme une aliénation 
tacite, ne s'appliquera pas aux choses dont la loi 
défend l'aliénation, soit dans un intérêt d'ordre pu- 
blic, soit à raison d'un privilège accordé à leur pro- 
priétaire. Ce privilège a lieu pour les biens apparte- 
nant au peuple ou aux cités (2) , et plus tard aux 
églises ; pour les biens du fisc, à moins que la posses- 
sion des biens vacants n'ait commencé avant la dé- 
nonciation à ses agents. 

27. La loi Julia défendait au mari d'aliéner le fonds 
dotal sans le consentement de sa femme ; celui qui 
l'aurait reçu du mari au mépris de cette disposition 

Fr. 4. 29. h. t. 
(») Fr. 9. h. t. 
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ne pourra ï'usucaper. Mais la constitution en dot n'in- 
terrompait pas l'usucapion commencée avant cette 
constitution, sauf recours de la femme contre le mari 
négligent. 

28. Les biens des pupilles étaient-ils à l'abri de 
l'usucapion? La solution affirmative qui semble résul- 
ter d'un texte de Paul (1) est contredite par d'autres 
textes de Julien et de Paul lui-même (2), où ces 
jurisconsultes, supposant qu'une chose du pupille a 
été volée, recherchent quand le vice résultant du vol 
sera purgé, ce qui n'aurait aucun intérêt si l'usuca- 
pion était, dans l'espèce, impossible. On a essayé de 
concilier cette contradiction apparente en disant que 
l'usucapion des immeubles pupillaires était prohi- 
bée, mais non celle des meubles. En effet, dans la 
loi 48, Paul parle d'un immeuble , tandis que les 
autres textes s'occupant d'objets volés n'ont évidem- 
ment rapport qu'à des meubles. C'est là une ex- 
plication ingénieuse, mais peut-être inutile; car si 
Ton admet que le fragment de Paul qui donne lieu 
à la difficulté nous soit parvenu inexact , et si on lit 
avec la version vraisemblablement préférable des 
Basiliques, res publica ou populi, au lieu de res 
pupilli , il ne reste plus aucun texte qui mette les 
pupilles hors du droit commun, et l'usucapion s'ap- 
pliquerait à tous leurs biens. Quoiqu'il en soit, d'après 
une constitution de Septime- Sévère, qui ne permet 
l'aliénation de leurs immeubles qu'avec certaines for • 

(1) Fr. 48. De acq. rer. dom. 

(2) Fr. 7. 3 p| 6. pro oropt. — Fr. i. M. h. t. 
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raalilés, il est certain qu'ils ne sont pas sujets à l'usu- 
capion. 

29. Quant aux mineurs de vingt-cinq ans, il parait 
certain que l'usucapion courait contre eux; mais ils 
avaient, pour les garantir de tout préjudice, la resti- 
'utio in integrum, qui leur est formellement accordée 
par une constitution de Dioclétien et Maximien. 

30. L'usucapion des choses volées était interdite 
par la loi des xu Tables et par la loi Atinia. 

Les Romains donnaient au vol (furtum) une très- 
grande extension ; ils le voyaient dans tout détourne- 
ment frauduleux de la chose d' autrui. Aussi quelques 
jurisconsultes avaient-ils pensé qu'on pouvait voler 
même des immeubles; mais cette opinion fut rejetée 
et le vol restreint aux choses mobilières (1). 

31. La disposition de là loi Atinia n'était pas né- 
cessaire pour empêcher l'usucapion entre les mains 
du voleur, dont la possession est déjà vicieuse par 
suite de sa mauvaise foi ; mais elle trouvait son appli- 
cation contre le possesseur de bonne foi de la chose 
volée. Le vice résultant du vol s'attache à la chose 
elle-même, en devient une qualité qui la suit en quel- 
ques mains qu'elle passe, et fait obstacle à l'usuca- 
pion tant qu'il n'est pas purgé, c'est à dire , comme 
nous le verrons plus tard , taat que la chose n'est pas 
revenue au pouvoir du maitre. 

32. Il sera assez rare qu'une chose mobilière puisse 
être acquise par la possession, car presque toujours, 
lorsque le propriétaire n'aura pas consenti à l'aliéna- 

(1) Fr. 38. b. t. 
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tion de sa chose, il y aura vol. Cependant il peut en 
être autrement, et nous trouvons des cas où l'aliéna- 
tion faite par celui qui n'avait pas le droit de la faire 
n'est pas accompagnée de l'intention frauduleuse 
nécessaire pour constituer le vol ; par exemple si un 
héritier livre une chose qu'il croyait héréditaire, et 
que le défunt tenait à titre de dépôt, de commodat ou 
de louage : si le possesseur de honne foi d'une héré- 
dité aliène, une chose qui faisait partie de cette 
hérédité : ou bien encore, si l'usufruitier d'une es- 
clave, croyant par erreur de droit que le part de cette 
esclave lui apppartient, le vend à un tiers. Dans tout 
ces cas la chose n'est entachée d'aucun vice et donne 
prise à l'usucapion (1). 

33. L'esclave fugitif ne peut-être usucapé; il est 
assimilé aux choses volées et l'on considère sa fuite 
comme un vol qu'il fait de sa propre personne (2). 

34. Les fruits de la chose volée sont également 
furtifs s'ils ont été perçus chez le voleur ; mais il n'en 
est pas de môme si la perception a lieu chez un posses- 
seur de bonne foi, qui n'a pas besoin d'usucapion pour 
acquérir la propriété des fruits de la chose possédée. 
Paul (3) applique cette décision au croît des animaux 

' et l'attribue au possesseur de bonne foi, pour cela 
seul qu'il est né chez lui : Ulpien (4) au contraire, 
tout en reconnaissant que le croit est bien un fruit, 
veut que non-seulement la naissance, mais encore 
la conception, n'ait pas eu lieu chez le voleur. L'opi- 

(I) Fr. 3C ei 37. h. t. — (2) Fr. 60. De furli » .— (3) 4, § 19. h. t. — 
(4) 48. De furUs. 



uion de Paul, plus conforme aux principes qui ne 
s'attachent en matière de fruit qu'à l'époque de la 
séparation, parait avoir triomphé. 

35. Le part de l'esclave volée n'est pas un fruit. 
11 est res furtiva si la mère était enceinte lors du vol 
ou l'est devenue chez le voleur, et ne peut être usu- 
capé , soit qu'il naisse chez le voleur ou chez un 
possesseur de bonne foi. Si la mère a conçu chez un 
possesseur de bonne foi, le part n'est plus furtif, 
mais, à la différence du croît des animaux et des 
autres fruits, qui appartiennent au possesseur dès le 
moment de la perception, il ne lui sera acquis qu'après 
l'expiration du temps de l'usucapion. 

36. Le vice résultant du vol n'est pas perpétuel et 
peut être purgé par le retour de la chose au nom du 
propriétaire. Si cette chose se trouve de nouveau hors 
de ses mains sans qu'il y ait eu vol ni violence, l'usu- 
capion en sera possible à quiconque l'aura reçue de 
bonne foi et à juste titre. 

37. Pour que l'on puisse dire que la chose est 
rentrée au pouvoir du propriétaire, il faut qu'il en ait 
recouvré la possession d'une manière légale, comme 
d'une chose lui appartenant et sachant bien qu'elle 
lui a été volée (1). En conséquence, si, ignorant que la 
chose lui a été volée, le maitre l'achète, elle n'est pas 
censée rentrée en son pouvoir. 11 en est de même si 
la chose revient aux mains de son procureur sans 
qu'il en ait. connaissance (2). 

38. Toutefois il n'est pas nécessaire que le maître 

(P Kr. 7 12. h. I. — (i 41. h. t 
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sache que la chose lui a été rendue, si, avant qu'il ait 
eu connaissance du vol, elle revient aux mains de 
celui par qui il la possédait. Par exemple, un déposi- 
taire infidèle vend la chose qui lui avait été confiée ; 
puis, revenant sur son méfait, la rachète et la reprend 
à titre de dépôt : dans ce cas soit que le maître ait 
connu ou non tous ces faits, le vice est purgé (i). Il en 
serait de même si des actes analogues avaient eu lieu 
de la part d'un esclave (2). 

39. Enfin il est d'autres circonstances où le vice 
peut se trouver effacé; telles seront les, suivantes : 
si le maître a depuis le vol vendu la chose au voleur ; 
si sur Faction en revendication intentée par le maître, 
le défendeur, possesseur de la chose volée, au lieu de 
la restituer en a payé l'estimation ; ou enfin si le 
propriétaire consent à ce que la chose soit livrée à un 
tiers (3). 

40. Nous avons vu que, d'après l'opinion des juris- 
consultes, les immeubles, répugnant à l'idée de sous- 
traction, n'étaient pas susceptibles d'être volés, et 
par suite ne se trouvaient pas, môme lorsqu'ils étaient 
possédés par violence, sous le coup de la prohibition 
de la loi Atinia. C'est cette lacune que vinrent combler 
la loi Plautia d'abord et ensuite la loi Julia, en éten- 
dant aux immeubles occupés par violence les disposi- 
tions déjà existantes sur les meubles volés. 11 est 
inutile de dire qu'ici, comme en cas de vol, le vice 

♦résultant de la violence fait obstacle à l'usucapion 

(I) Fr. 4, S 10. b. I. - {*}. Fr. 4, $7. - (3) Fr. 32. - Fr. 4, § Il cl 
14. b. l. 



non pas tant du spoliateur lui-même que des posses- 
seurs de bonne foi à qui l'immeuble pourrait être 
transmis. . 

41. Pour que la violence existe, il faut et que le 
possesseur ait été expulsé par la force, et que la 
possession ait été prise par celui là même qui Ta 
expulsé. Ainsi, qu'une personne expulse violemment 
le possesseur d'un fonds sans se mettre elle-même en 
possession, et qu'un tiers étranger aux voies de fait 
s'établisse sur ce fonds, la possession de ce tiers n'est 
pas violente et n'est entachée d'aucun vice. De même 
il n'y a pas possession violente si une personne s'em- 
pare d'un immeuble sans violence et s'oppose ensuite 
à la réintégration du propriétaire (1). Mais peu importe 
que le possesseur expulsé fût de bonne ou de mau- 
vaise foi (2). 

Remarquons ensuite que le vice ne peut entacher 
que des choses corporelles. C'est une conséquence 
de ce que les jurisconsultes n'admettaient pas à propre- 
ment parler de possession des droits incorporels ; et 
nous voyons Paul appliquer ce principe à l'obstacle 
apporté par violence à l'exercice d'un droit de pas- 
sage (3). 

Ajoutons enfin que le vice résultant de la violence 
sera purgé comme celui résultant du vol, par le retour 
de la chose aux mains du propriétaire, dans les con- 
ditions indiquées plus haut (n 08 37 et suiv.). 

42. 11 nous reste, pour terminer ce chapitre, à exa- 

(1) Fr. û, § 22 el28. Fr. 33, § 2. b. t — (2J d. I. 4, § 22 et suiv. — 
(3) d. 1. t, § 27. 
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miner s'il y a quelques différences entre l'usucapion 
et la possession de long temps, relativement aux choses 
qui en sont susceptibles. 

Nous savons déjà que l'usucapion, restreinte aux 
immeubles du sol italique, fut, quant aux fonds pro- 
vinciaux, suppléée par la possession de long temps, 
introduite spécialement pour eux. Mais il était encore 
des biens d'une autre nature, reconnus et régis cepen- 
dant par le droit civil, que l'usucapion, pour se con- 
former aux stricts principes de ce droit, laissait en 
dehors de son application. Ce sont les droits réels 
incorporels, démembrements de la propriété, comme 
l'usufruit et les servitudes. Ces droits qui ne pou- 
vaient être acquis par l'usucapion, pouvaient-ils l'être 
par la prescription ? 

43. La prescription, comme l'usucapion, était fondée 
sur la possession. Le même motif qui rendait l'usu- 
capion inapplicable aux choses incorporelles, l'inexis- 
tence à leur égard de la possession, semble donc 
repousser aussi la prescription. 

Cependant, les préteurs reprenant la jurisprudence 
abolie par la loi Scribonia, avaient considéré l'exer- 
cice de ces droits comme une sorte de possession, 
quasi possessio, qu'ils protégaient par des interdits 
quasi possessoires et même par une action réelle utile. 
Mais faut-il aller jusqu'à dire que la prescription leur 
fût appliquée ? 

44. Et d'abord, pour ce qui est de l'usufruit, aucun 
texte avant Justinien ne peut autoriser à croire qu'il 
fût susceptible d'acquisition par la possession. 
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Quant aux servitudes, des textes assez nombreux 
s'occupent de leur possession et de la protection 
qui lui est due, sans néanmoins qu'on puisse en 
déduire une jurisprudence certaine et uniforme. Nous 
dirons seulement que les servitudes urbaines, offrant 
un caractère continu, paraissent en général avoir pu 
s'établir par un long usage, tandis qu'il n'en est pas 
de môme des servitudes rurales. Nous voyons bien 
que certaines de ces dernières étaient maintenues, 
confirmées par des interdits et des actions utiles, après 
une possession d'une durée variable, mais pour la- 
quelle n'étaient pas exigées les conditions requises 
pour la prescription. Peut-être cependant cette longa 
quasi possessio des servitudes fut-elle, avant Justinien, 
transformée en une véritable prescription, et dès-lors 
soumise aux mêmes conditions, par une constitution 
d'Antonin (1), qui semble mettre sur la même ligne 
les servitudes et les choses immobilières. 

CHAPITRE m 

Quelles sont les conditions requises pour Vusucapion 
ou la possession de long temps, 

La condition fondamentale de l'usucapion, c'est la 
possession : non pas une possession quelconque, mais 
celle-là seulement qui réunit les deux conditions 
que nous avons déjà indiquées, c'est-à-dire la déten- 
tion matérielle de la chose, et l'intention de la posséder 
comme maître et propriétaire. Ainsi tous ceux qui 

(I) C. ± 3. 31. 
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« 

détiennent la chose au nom d' autrui, emprunteurs, 
dépositaires, locataires, etc., n'ont pas une possession 
utile, parce qu'il leur manque l'animus domini; mais 
nous voyons par là môme que celui qui a l'intention 
de posséder, qui se considère comme maître, peut 
exercer le fait physique de la détention par autrui, 
et posséder utilement par ces détenteurs. 

Cette possession, pour conduire à l'usucapion, doit 
en outre offrir certains caractères. Il faut qu'elle dure 
sans interruption pendant tout le temps requis par la 
loi ; qu'elle soit fondée sur un juste titre, et qu'elle 
ait été acquise avec bonne foi. Chacune de ces trois 
conditions sera la matière d'une des sections qui vont 
suivre. 

SECTION PREMIÈRE. 
Du temps requis pour l'usucapion ou la prescription. 

45. Le délai de l'usucapion est d'un an pour les 
meubles et de deux ans pour les immeubles (1). 

Le délai de la possession de long temps est de dix 
ans entre présents et vingt ans entre absents (2). 

11 y a présence si le possesseur et le propriétaire 
habitent dans la même province ; absence dans le cas 
contraire (3). 

Ce délai se compte par jour et non par heures, et il 
suffit que le dernier jour soit commencé pour que 
l'usucapion soit accomplie. 

46. Le délai de l'usucapion est continu et court 
contre toutes personnes, môme contre celles qui n'ont 

flj Ulp. Ueg. 10. S. — [*• Paul. sent, v t. 3. — (V, Cod. 7. 33. !S. 



pas pu l'interrompre , sauf la restitution in integrum 
qui peut leur être accordée. 

La prescription, au contraire, présente des causes 
nombreuses de suspension. Elle ne court pas contre 
ceux qui sont absents pour le service de l'État ou du 
prince, contre les captifs, contre les mineurs de vingt- 
cinq ans, ni contre tous ceux qu'une force majeure 
empêche d'agir. Enûn elle fut supendue dans tous 
les cas où la restitution s'accordait contre l'usu- 
capion (1). 

47. La possession doit avoir continué sans inter- 
ruption pendant tout le temps fixé par la loi. 

L'interruption (usurpatio) a lieu lorsque, par un 
événement quelconque, on cesse d'avoir en sa puis- 
sance la chose qu'on détenait par soi-même ou par 
autrui. La possession est perdue toutes les fois qu'un 
de ses éléments constitutifs vient à faire défaut. 11 est 
bien vrai qu'une fois acquise elle se conserve par l'in- 
tention seule du possesseur, sans qu'il y ait besoin 
d'aucun acte physique, mais autant seulement que 
cette intention pourra se traduire en faits sans ren- 
contrer d'obstacles. Il y aura donc perte de la pos- 
session corpore, par un fait extérieur qui viendra 
soustraire la chose à l'action du possesseur, animo 
par son intention de ne plus posséder, ou enfin corpore 
et animo par son intention jointe à son fait. 

48. La perte de la possession par un fait extérieur 
se présente lorsque le possesseur est expulsé du fonds 

(I) CoiJ. 7 3"». quib. non objic. 
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ou dépouillé de la chose qu'il détenait, soit par le 
propriétaire ou par un tiers (1). 

La perte de la possession par l'intention ne se pré- 
sume pas, mais elle résulte de la volonté de ne plus 
posséder (2). 

Enfin la possession se perd à la fois par le fait et 
l'intention, lorsque le possesseur fait abdication pure 
et simple de son droit, par exemple lorsqu'il affran- 
chit l'esclave possédé (3). 

Dans tous ces cas, l'interruption de l'usucapion est 
la conséquence directe de la perte de la possession. 

49. La captivité du possesseur forme une inter- 
ruption que ne répare point le retour du prisonnier, 
car la fiction du postliminium ne s'applique pas aux 
choses de fait comme la possession ; et l'usucapion 
aura été interrompue soit contre lui, s'il revient; soit 
contre ses héritiers, s'il meurt chez l'ennemi. Ce- 
pendant les jurisconsultes paraissent avoir admis 
une décision plus favorable lorsque la possession avait 
commencé ou s'était continuée pendant la captivité, 
par un esclave du captif à raison de son pécule (4). 

50. Un cas très-remarquable d'interruption de 
l'usucapion est celui où le vrai propriétaire, ignorant 
son droit de propriété, se trouve détenir , par suite 
d'un droit quelconque, la chose qu'un tiers était en 
voie d'usucaper contre lui : par exemple, s'il la reçoit 
en gage ou à bail du possesseur. Car, comme on ne 
peut être créancier gagiste ou locataire de sa propre 

Vl) Fr. S. h. t. — (2) Fr. 3, § 6 et 17. S 1. De acq. possess. — (3) F. 3. 
pro donato. — (4) Fr. 15. h. i. et Fr. 12, S 2. De capi. et posll. 
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chose, celui qui a livré ex causa pignons aul loca- 
tionis ne saurait conserver la possession par le pro- 
priétaire qui n'est locataire ou gagiste qu'en appa- 
rence (1). 

11 est bien clair, au reste, que lorsque nous pos- 
sédons par autrui, l'usucapion ne court à notre profit 
qu'autant que la chose reste au pouvoir de celui qui 
possède pour nous (2). 

51 . Il semblerait au premier abord que rusucapion 
doive être interrompue par la démence du possesseur; 
car le fou ne peut avoir Yanimus domini. Cependant, 
comme on a déjà admis à cet égard qu'il ne perd pas 
la possession acquise avant sa démence, par cette 
raison que s'il n'a plus la volonté de posséder, il n'a 
pas non pins la volonté de cesser de posséder, de 
même on admet ici, dans son intérêt, que la démence 
survenue après l'usucapion commencée ne l'empê- 
chera pas de s'accomplir (3). 

5 2 . La possession interrompue est considérée comme 
non avenue, et il y a lieu à une possession nouvelle 
absolument comme si la première n'avait pas existé. 

53. En matière d'usucapion, il n'y avait pas, à 
proprement parler, d'interruption civile, c'est-à-dire, 
résultant d'un fait juridique sans dépossession maté- 
rielle. L'exercice de l'action en revendication n'em- 
pêche pas le défendeur de posséder, ni l'usucapion 
de conti nuer à courir, même après la litis contesta- 
i io (4). Le possesseur, si elle s'est accomplie pendant 

(1) Fr. 21 et Xt, § 1 h. t - (2) Fr. 33. § 4, h. t. - (3) Fr. 4i, | C. - 
(4) Fr. 2, § SI. |>rn einpi. 
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l'instance, est donc devenu propriétaire; mais le juge, 
qui doit remettre les choses en l'état où elles se 
seraient trouvées si le demandeur eût obtenu satis- 
faction au commencement du procès, ordonnera au 
défendeur de retransférer la propriété de la chose au 
revendiquant. Le résultat n'est pas le même que s'il 
y avait eu interruption ; car si le possesseur devenu 
propriétaire avait aliéné la chose , le demandeur, 
quoique triomphant dans son action en revendication, 
n'avait point d'action contre le tiers possesseur, mais 
seulement obtenait contre le défendeur une condam- 
nation pécuniaire. 

54. Il n'en était pas de même en matière de pres- 
cription. La prescription n'étant qu'un moyen de re- 
pousser l'action, une exception, fondée sur ce que le 
défendeur avait possédé pendant tout le temps fixé, 
devait être proposée au moment même où l'action 
était intentée et ne pouvait plus l'être après. Elle se 
trouvait donc interrompue par la litis contestatio (1). 

55. Il n'est pas nécessaire qu'une seule et même 
personne ait possédé pendant tout le temps requis 
pour l'usucapion ou la prescription. On admit que 
certaines personnes pourraient joindre à leur pos- 
session la possession antérieure d'une autre per- 
sonne ; mais il faut pour cela qu'il existe entre les 
deux possesseurs successifs une relation de droit, que 
la transmission de l'un à l'autre ait été régulière. 
C'est ce qu'indiquent les mots auteur et successeur, 

(I) L. 10. Cod. de prescript 
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lorsqu'on dit que le successeur peut joindre la pos- 
session de son auteur à la sienne 

Il nous faut, à cet égard, distinguer entre deux 
classes de successeurs : les successeurs universels et 
les successeurs particuliers. 

56. Les successeurs universels sont ceux qui, son 
d'après le droit civil, soit d'après le droit prétorien , 
reçoivent l'universalité ou une partie de l'universalité 
des biens du défunt. Ces successeurs prennent la place 
du défunt, le représentent de manière à ne former 
pour ainsi dire avec lui qu'une seule et même per- 
sonne juridique : ils continuent donc la possession de 
leur auteur, et profitent même du temps qui s'est 
écoulé depuis son décès jusqu'à leur prise de pos- 
session, pourvu que pendant ce temps la chose n'ait 
pas été possédée par un tiers (i ). 

57. Entre les successeurs universels et leur au- 
teur, il n'y a point, à proprement parler, accession de 
deux possessions distinctes, mais bien plutôt conti- 
nuation d'une seule et même possession. Ils ne tien- 
nent point, en effet, chaque objet de la masse à eux 
échu en vertu d'une cause nouvelle qui leur confère 
un droit personnel à l'usucapion; ils possèdent au 
même titre que le défunt, et ne peuvent répudier la 
possession qui leur a été transmise pour en com- 
mencer une nouvelle de leur chef. Il en résulte que 
c'est à l'origine de la possession chez le défunt qu'il 
faut se reporter pour savoir si elle est utile ou non 
pour l'usucapion, sans s'inquiéter des qualités de 

(I) Kr. âO.- 3!, &ô - ±2. u. t. 
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cette possession chez l'héritier; dételle sorte que la 
mauvaise foi de celui-ci sera couverte par la bonne 
foi de son auteur, mais que, par contre, il ne pourra, 
malgré sa bonne foi personnelle, usucaper une chose 
. que son auteur possédait de mauvaise foi. 

58. Passons maintenant aux successeurs particu- 
liers, c'est-à-dire à ceux qui reçoivent, non plus une 
universalité de bien ou une part aliquote, mais un 
ou plusieurs objets déterminés, à titre onéreux ou à 
titre gratuit. La jonction de possession fut introduite 
en leur faveur par un rescrit des empereurs Sévère 
et Antonin, rapporté dans les Instituts au § 13 de 
notre titre (1); mais leur position est tout autre que 
celle des successeurs universels. Il n'y a plus, comme 
tout à l'heure, continuation forcée d'une môme pos- 
session, mais bien deux possessions distinctes qui ne 
peuvent se réunir qu'autant que chacune, considérée 
isolément, réunit les conditions voulues pour con- 
duire à l'usucapion. Il suffit que l'une des deux soit 
vicieuse pour qu'il ne puisse y avoir accession ; ainsi, 
le successeur particulier, s'il est de mauvaise foi, ne 
peut profiter d'aucune possession antérieure, quelle 
qu'elle soit, parce que l'usucapion lui est, à lui-même, 
impossible ; que si, au contraire, sa possession est 
juste, il pourra y joindre la possession de son auteur, 
si elle était également utile, ou bien, si elle était vi- 
cieuse, la répudier pour s'en tenir à la sienne propre. 
En un mot, la qualité de la possession de l'auteur est 

(1) Fr. 76. l.De cont. empt. — 2. 20. pro erapt. - 13, § 6. 10 et 14. 
De adq. poss. — H, § 1 . h. t 
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indifférente quant à la faculté de l'usucapion que Je 
successeur particulier, à la différence de l'héritier, 
tient de son chef ; mais elle règle le moment à partir 
duquel le délai a commencé à courir, et par suite 
celui auquel l'usucapion sera réputée accomplie (1). 

59. On avait douté qu'il y eût lieu à accession 
lorsque l'un des possesseurs, par l'effet rétroactif de 
la résolution de son droit, était réputé n'avoir jamais 
possédé, par exemple dans le cas de vente à réméré 
ou sous condition résolutoire: comment, en effet, 
joindre à la possession du vendeur celle de l'ache- 
teur, puisqu'il n'y avait eu ni vente ni achat? Cepen- 
dant la vérité des choses prévalut, et la jonction fut 
admise (2). 

Ulpien décide également (3) que lorsqu'un usur- 
pateur (prœdo) me restitue, sur l'ordre du juge, le 
bien dont il m'avait dépossédé, il y a accession de 
possessions. Les commentateurs ont vu là une excep- 
tion à la règle qui ne permet pas de joindre à sa pos- 
session une possession vicieuse, exception fondée sur 
l'autorité de la chose jugée. Mais est-ce bien une vé- 
ritable jonction de possessions, et ne devrait-on pas 
dire plutôt que le spolié réintégré usucape comme 
s'il n'avait jamais cessé de posséder? Dans les hypo- 
thèses qui précèdent, en restant dans la vérité du 
fait, on ne viole aucun principe; le lien juridique 
nécessaire entre les deux possesseurs, anéanti rétroac- 
tivement, a néanmoins existé, et l'accession n'est don- 

(I) Fr. 13, § 13. De adq. poss. — (2) Fr. 13, § ± De adq. poss. 19. De 
usuc. et b. de div. lemp. — (3) Fr. 13, $ 9. De adq. poss. 
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née qu'autant que la possession résolue a été de 
bonne foi. Ici, au contraire, il n'y a ni auteur ni suc- 
cesseur dans le sens juridique de ces mots, ni posses- 
sion juste et profitable. 

.60. Un passage des Instituts de Justinien semble- 
rait indiquer que la jonction de possession n'avait 
lieu qu'en matière de prescription, et que c'est par 
une constitution de cet empereur qu'elle fut étendue 
à l'usucapion, tout au moins à celle des meubles. En 
effet, au § 13, deusucap., où il est question de la 
continuation de possession entre successeurs univer- 
sels, après avoir dit que la longue possession du dé- 
funt se continue au profit de l'héritier, il ajoute que, 
d'après sa constitution, la même règle doit être ob- 
servée pour l'usucapion. Or, de ce que, dans la légis- 
lation introduite par lui, la longue possession ou 
prescription ne s'applique qu'aux immeubles, quel- 
ques auteurs ont conclu de ces paroles qu'avant lui 
la continuation de possession n'existait pas entre au- 
teur et héritier quant aux meubles. Mais cette consé- 
quence, contraire aux principes qui régissent les suc- 
cessions, ne trouve d'appui dans aucun texte. Il est 
plus vraisemblable que l'empereur ne fait qu'appli- 
quer ici, pour prévenir toute erreur, un ancien prin- 
cipe à l'usucapion nouvelle qu'il a établie. 

Cujas, reconnaissant qu'il ne saurait y avoir doute 
quant à la continuation de possession de l'héritier, 
pense que notre passage a été transposé et le reporte 
au paragraphe suivant, qui traite de l'accession au 
profit du successeur particulier; suivant lui cette ao 



cession n'aurait été admise par Sévère el Antonîn 
qu'en matière de prescription. C'est là une hypothèse 
toute gratuite, démentie d'ailleurs par de nombreux 
textes du Digeste, notamment les fr. 14 de mur p. de 
Paul, 13 de adq. possess. d'Ulpien, et surtout 2, § 20 
pro empt. de Paul, que Gujas est obligé de considérer 
comme altérés par Tribonien Nous croyons donc de- 
voir nous en tenir à l'explication que nous avons 
donnée d'après Vinnius. 

section II. 
Du juste Utre. 

61 . La possession n'est utile pour conduire à l'usu- 
capion qu'autant qu'elle est fondée sur un juste titre. 

On entend par juste titre ou juste cause un fait 
dénotant l'intention de transférer ou d'acquérir la 
propriété, et qui, accompagné de la remise de posses- 
sion, l'aurait en effet transférée, si cette translation 
n'avait rencontré un obstacle, soit dans la qualité de 
la chose livrée (res mancipi) qui ne peut être acquise 
par la seule tradition , soit dans l'absence en la per- 
sonne de l'aliénateur apparent du droit d'aliéner, 
parce qu'il n'est ni propriétaire ni fondé de pouvoir 
du propriétaire ; celui à qui la chose est livrée en ces 
circonstances n'en deviendra propriétaire que par le 
secours de l'usucapion. 

62. D'après ce que nous venons de dire, la vente, 
le legs, la donation et autres titres semblables, qu'ils 
soient onéreux ou gratuits, sont de justes causes, parce 
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qu'ils sont propres à transférer la propriété. Au con- 
traire, le louage, le dépôt, le conimodat, qui impli- 
quent la reconnaissance du droit de propriété d' au- 
trui, aussi bien que le gage et l'usufruit, ne sont pas 
de justes titres, et le possesseur ne saurait pas plus 
s'en prévaloir pour l'usucapion qu'il ne l'aurait pu 
pour la propriété immédiate. 

Ajoutons que, pour être juste, le titre doit être vala- 
ble, ou s'il était d'abord invalide, se trouver confirmé 
par des événements postérieurs. 

63. On n'est pas censé posséder en vertu d'un 
juste titre, tant que ce titre est suspendu par une 
condition ; car évidemment celui dont le droit n'est 
que conditionnel ne peut se croire propriétaire avant 
l'événement de la condition (t). 

Si le possesseur croyait par erreur la condition ac- 
complie quand elle ne l'est pas, l'usucapion ne cour- 
rait pas davantage , parce que son opinion sans 
fondement ne peut prévaloir contre la réalité; en 
revanche, s'il croyait son droit encore en suspens, 
tandis que la condition est réalisée , cette erreur ne 
lui nuira pas. 

On voit par la définition que nous avons donnée 
du juste titre, qu'il peut se présenter sous un grand 
nombre de formes. Le Digeste, après avoir traité de 
l'usucapion , indique dans les titres suivants divers 
faits générateurs d'une possession utile ; mais il peut 
s'en trouver beaucoup d'autres. Nous allons passer 
en revue les plus importants. 

(1) Fr. ï, § 2. pro empi. 



64. Pro emplore. Le litre pro emploie, un des 
plus fréquents, résulte d'une vente valable, lorsque 
l'acheteur a payé ou satisfait le vendeur, ou reçu un 
terme pour le paiement ; car. autrement, il ne pour- 
rait se croire propriétaire. 

Ce titre présente, à l'égard de la bonne foi qui doit 
l'accompagner, une particularité que nous remarque- 
rons à la section suivante. 

65. Les jurisconsultes assimilent à la vente l'esti- 
mation judiciaire (1). Le demandeur, qui a triomphé 
dans une action en revendication, peut, en cas de 
refus par le défendeur de restituer la chose sur l'or- 
dre du juge, se faire remettre en possession manu 
militari, ou réquérir contre le possesseur récalcitrant 
une condamnation à la valeur de la chose , estimée 
d'après son propre serment. S'il prend ce dernier 
parti, il est censé vendre la chose pour un prix égal 
à l'estimation qu'il a fixée lui-même. Le possesseur 
se trouve dans la situation d'un acheteur : il devient 
propriétaire par le paiement du prix (sans qu'il soit 
besoin de tradition, puisqu'il ne peut être mis en 
possession de ce qu'il possède déjà), si la chose est 
nec mancipi, et si la propriété en appartenait au de- 
mandeur; sinon il a seulement la possession pro 
emptore, qui le met à même d'usucaper. 

66. Pro heredc vel bonorum possessore. Nous 
avons vu aux numéros 56 et 57, que la possession de 
l'héritier civil ou prétorien n'est pas une possession 
distincte do celle du défunt. Le titre pro herede n'est 

(I) Fr. 3, l'Ip. cl I fiai, i r,> cinpt. 



donc pas à lui seul uû titre suffisant pour usucaper ; 
il doit concourir avec le titre en vertu duquel le 
défunt possédait. Avait-il reçu la chose comme ache- 
teur, comme légataire, l'héritier possédera pro emp- 
tore et pro herede, pro legato et pro herede; possé- 
dait-il sans titre, l'héritier, son représentant, en est 
également dépourvu, et ne peut baser une possession 
nouvelle , utile par elle-même , sur son titre d'hé- 
ritier. 

Cependant un fragment de Pomponius (1) nous 
offre un cas dans lequel un possesseur de bonne foi 
arrivera à l'usucapion, quoiqu'une puisse alléguer 
d'autre cause de possession que son titre d'héritier. 
Supposons que dans la masse d'une succession se 
trouve une chose dont le défunt n'a jamais connu 
l'existence parmi ses biens , et que l'héritier la pos- 
sède comme héréditaire : on ne peut dire qu'il conti- 
nue la possession du défunt, puisque le défunt n'a 
jamais possédé. La possession commence en la per- 
sonne de l'héritier, et notre texte décide qu'elle lui 
procurera l'usucapion. Cette décision n'est pas en op- 
position avec les principes que nous avons exposés ; 
c'est une faveur accordée à l'héritier dont l'erreur est 
excusable, plutôt qu'une véritable usucapion pro 
herede, puisque justement ici le titre d'héritier n'est 
qu'apparent. 

67. Pro donato. Ce titre résulte d'uue donation , 
soit entre vifs, soit à cause de mort. 

Pour usucaper comme donataire , il faut être ca- 

(I) Fr. 3. pro herede. 



- 40 - 

pable de recevoir à ce titre : ainsi un fils de famille, à 
qui le père aurait fait une donation pendant qu'il 
était in potestate, ne peut se faire un titre de cette do- 
nation, même après le décès du père ; il ne possédera 
pas pro donato, mais au même titre que possédait 
son auteur (1). 

68. Les donations entre époux étaient primitive- 
ment prohibées d'une manière absolue , et par suite 
incapables de fonder un titre de possession. Plus tard, 
un sénatus-consulte rendu sous Septime-Sévère adou- 
cit cette rigueur. Elles ne sont plus nulles, mais seu- 
lement révocables, et se trouvent confirmées parle 
décès du donateur, s'il n'a pas manifesté d'intention 
contraire; de ce moment aussi, le titre pro donato 
existe au profit du donataire. Il faut excepter de cette 
règle certaines donations qui ont toujours été vala- 
bles et irrévocables : ce sont celles qui n'ont pas pour 
but d'enrichir le donataire, ni d'appauvrir le do- 
nateur. 

Ce que nous venons de dire s'applique aux dona- 
tions entre-vifs, mais non aux donations à cause de 
mort qui peuvent être faites à toutes personnes capa- 
bles de recevoir par legs. 

69. Pro derelicto. Les choses abandonnées par 
leur maître sont acquises au premier occupant. Si 
l'abandon d'une chose a eu lieu par une personne qui 
n'en était pas propriétaire, le tiers qui s'en empare 
de bonne foi peut l'acquérir par usucapion au titre 
vro derelicto. Mais il ne faut pas confondre avec les 

(I] Fr. 1,$ I. pro .lonalo. 



objets abandonnés les objets perdus, ou abandonnés 
par force majeure, dont le maitre n'a pas abdiqué la 
propriélé. 

70. Pro legato. Pour usucaper à titre de legs, 
il faut avoir la faction de testament avec le testateur. 

Un texte de Paul (1) nous indique trois cas d'usu- 
capion pro legato : i 0 la chose léguée n'appartenait 
pas au testateur ; 2° le legs est révoqué par des codi- 
cilles inconnus; 3° le legs a été délivré, par suite 
d'une erreur de nom, à un autre que le légataire. On 
voit que, dans le premier cas seulement, le titre 
existe réellement; dans les deux autres, c'est l'ab- 
sence même du titre qui empêche l'acquisition immé- 
diate delà propriété, et cependant le jurisconsulte 
donne l'usucapion au possesseur qui a reçu la chose 
en vertu de ce titre inexistant. Nous reviendrons, dans 
la section suivante, sur les effets de cette erreur sur 
l'existence du titre. 

Remarquons qu'on peut posséder utilement au titre 
pro legato le bien d'une personne vivante, au con- 
traire de ce qui se passe lorsqu'on possède comme 
héritier (2). 

71. Pro dote. La réception d'une chose à titre de 
dot est certainement un juste titre pour le mari, qui 
en serait devenu propriétaire, quel que fût le mode 
tixé de restitution, si le constituant lui-même avait eu 
la propriété. Mais la constitution de dot étant un con- 
trat accessoire au mariage, s'il est nul ou n'a pas lieu, 
la dot tombe, et par conséquent le titre pro dote, lors 

(!) Fr. \. pro Irpalo. - (2) Fr. 6. ibid. 
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même que le mari aurait cru le mariage valable (1). 
Le titre cesse également et par la même raison à la 
dissolution du mariage. 

De quel moment le mari commencera-t-ii à usu- 
caper? Sera-ce de la tradition ou seulement du ma- 
riage? Ulpien nous répond, avec Julien , que sans 
doute le titre pro dote ne saurait exister avant le ma- 
riage, mais à moins d'intention contraire clairement 
manifestée, la'dot est présumée remise au mari pour 
lui appartenir dès à présent, et cette convention ta- 
cite lui donne le titre pro suo, auquel succédera plus 
tard le titre pro dote (2). 

72. Pro suo. Le titre pro suo, dans son acception 
générale, s'applique à toute chose possédée en vertu 
d'un titre translatif de propriété ; tous ceux qui pos- 
sèdent comme propriétaires, possèdent pro suo; ainsi 
l'acheteur, le légataire possèdent pro emplo ou pro 
legato, et en même temps pro suo. 

Dans un sens plus restreint, ce titre s'applique spé- 
cialement aux cas où le titre, en vertu duquel on pos- 
sède, n'a pas de dénomination spéciale. Nous en avons 
vu un exemple au numéro précédent. La possession 
des fruits d'une chose vendue est une possession spé- 
ciale pro suo, car c'est la chose et non les fruits qui 
a fait l'objet de la vente (3); celle des choses nullius, 
ou que l'occupant aura de bonne foi considérées 
comme telles, est encore une possession pro suo. 11 en 
est de même de beaucoup d'autres cas. 

(1) Fr. l, § 4. pro dote. 

(2) Fr. 1, S 2. pro dote. — (3) Fr. *. pro suo. 
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73. Pro soluto. Toutes les fois qu'une chose est 
livrée clans l'intention d'exécuter une obligation, cette 
tradition confère un juste titre d'usucapion, le titre 
pro soluto; peu importe que l'on ait payé la chose 
due, ou une autre en sa place ; peu importe même que 
l'obligation ait existé ou non, pourvu que le prétendu 
créancier ait eu quelque fondement de croire à l'exis- 
tence de la créance (4). 

On peut faire rentrer dans ce titre celui pro ces- 
so t qui suppose qu'une personne m'a cédé la posses- 
sion d'un objet à raison duquel je voulais lui intenter 
une action, soit réelle, soit personnelle (2); et le titre 
pro noxœ dedito, car l'abandon qui est fait d'un es- 
clave ou d'un animal pour éviter de payer la répara- 
tion d'un délit par lui commis, est une sorte de paie- 
ment. 

74. L'adjudication qui peut résulter d'un jugement 
rendu sur une des actions divisoires familiœ erciseun- 
dœ, communi dividundo et finium regundorum. cons- 
titue un juste titre, si la chose adjugée appartenait à 
un tiers (3). 11 en est de même de la transaction (4). 

75. La possession accordée par le préteur met ce- 
lui qui l'obtient à même d'arriver à l'usucapion. Ainsi 
celui que le préteur a envoyé en possession d'un es- 
clave sujet à abandon noxal et qui n'est pas défendu; 
celui qui, à défaut de caution donnée par son voisin 
dont la maison menace ruine, a obtenu les deux dé- 
fi] Kr. Mi. Ou u soc. 3. |iro cmpl. — [*) Vf. 33, § 3 l>e us. - 

(3) Fr. n. ihi<l. — ;i Fr. s. Gml. pro. emjil. 
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crets ex* causa damui infecti, a une juste cause de 
possession. 

76. Nous terminerons ce qui concerne le juste titre, 
par l'examen d'une question que fait naître un pas- 
sage d'Ulpien, dans le fragment 3, § \ , de Publiciana 
in rem actione. 

Le jurisconsulte, parmi les justes causes de posses- 
sion qui donnent droit à l'action publicienne et par 
conséquent à lusucapion, indique la causa judicati. 
Un jugement peut-il, hors le cas d'adjudication, four- 
nir un juste titre, et dans quelle hypothèse? 

Écartons d'abord, quelle que soit la nature de l'ac- 
tion, le cas d'absolution du défendeur, qui laisse les 
choses comme elles sont, et ne peut évidemment don- 
ner de titre ni au défendeur absous, ni au demandeur 
reconnu mal fondé en sa prétention. Ceci fait, voyons 
ce qui se passe lorsque le demandeur triomphe, soit 
dans une action réelle, soit dans une action person- 
nelle. 

77 . 1 0 Action in rem . Le j uge diéclare le demandeur 
propriétaire de la chose revendiquée, et ordonne au 
défendeur de la lui restituer : trouvons-nous dans cette 
restitution les éléments d'une juste cause d'usuca- 
pion? Nous ne le pensons pas. 

Qu'est-ce, en effet, que la juste cause? C'est un fait 
qui met hors de doute l'intention de transférer la pro- 
priété. Or le juge, qui ne fait que déclarer, reconnaî- 
tre un droit déjà existant ou qui lui apparaît tel, ne 
peut avoir l'intention, et n'a certainement pas le pou- 
voir d'attribuer au demandeur un droit réel qu'il 
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n'avait pas auparavant ; et cette intention ne saurait 
exister davantage chez le défendeur qui restitue, sur- 
tout si la restitution a lieu manu militari. Il n'en est 
pas autrement lorsque le juge, reconnaissant que le 
défendeur a accompli l'usucapion pendant l'instance, 
lui ordonne de re transférer non-seulement la posses- 
sion, mais la propriété ; cet ordre n'a pour but que de 
mettre le demandeur dans la position où il eût été si 
le jugement eût pu être rendu dès l'origine de l'in- 
stance, mais non pas de lui donner un titre nouveau. 
Concluons donc que la possession du demandeur ne 
procédera que du titre antérieur qu'il a pu avoir; que 
le jugement, opposable sans doute au défendeur con- 
damné ou à ses ayants-cause, ne peut, à l'égard des 
tiers lui servir de titre, ni même de preuve ou de con- 
firmation du titre préexistant. 

7 8. 2° Action in personam. Nous venons de montrer 
que la causa judicati ne peut résulter de la restitution 
faite par suite de jugement sur action réelle. Exami- 
nons ce qui a lieu dans les actions personnelles. Le 
défendeur reconnu débiteur a, pour exécuter la con- 
damnation, fait tradition d'une somme, ou d'une chose 
acceptée par le demandeur en paiement; ou bien 
dans quelques actions arbitraires ou de bonne foi, il a, 
sur l'ordre du juge et pour éviter la condamnation, 
livré la chose qu'il était déclaré devoir : certainement 
cette tradition est faite exjusta causa, avec intention 
de transférer la propriété ; mais est ce bien ex causa 
- judicati? 11 nous semble que le vrai titre serait plutôt 
le titre pro soluto, car il y a plutôt exécution de l'obli- 
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gation déclarée par le jugement que du jugement 
lui-même ; cependant, s'il nous faut trouver quelque 
part une causa judicati pour justifier le texte d'Ulpien, 
il est plus facile et moins contraire aux principes de 
la voir dans ce second cas que dans le premier. 

section m. 
De la bonne foi. 

79. 11 ne suffit pas, pour usucaper, d'avoir possédé 
en vertu d'un juste titre, il faut de plus avoir possédé 
de bonne foi. « Separata est causa possessionis et usu- 
capionis, » dit Paul. La cause de la possession et celle 
de l'usucapion sont distinctes ; on peut avoir un juste 
titre et être de mauvaise foi (1). 

80. La bonne foi est la croyance que celui qui a fait 
tradition avait le pouvoir d'aliéner, soit comme pro- 
priétaire, soit comme représentant du propriétaire. 

Cette croyance est toute personnelle, et ne peut 
être supposée chez celui qui ne sait pas même qu'il 
possède ; si donc la possession est appréhendée par un 
fondé de pouvoir, la bonne foi ne pourra précéder, 
chez le maître, la connaissance du fait de son pro- 
cureur. 

81 . Le possesseur n'est de bonne foi qu'autant que 
son erreur porte sur un fait ; Terreur de droit ne peut 
lui profiter pour l'usucapion (2). Ainsi celui qui achète 
d'un pupille non autorisé, le sachant impubère, mais 
croyant qu'il peut aliéner, ou qui se contente d'une 
autorisation vicieuse, est dans une erreur de droit qui 

(1) Fr. S, § \. pro eropt. — (2) Fr. 31. h. t. 
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fait obstacle à l'usucapion; mais celui qui se trompe 
sur la personne du propriétaire, sur l'âge du pupille 
qu'il croit pubère, est seulement dans une erreur de 
fait et peut usucaper. Il en èst de même de celui qui 
reçoit d'une personne qu'il croit à tort mandataire du 
propriétaire, ou d'un esclave qu'il croit avoir la libre 
administration de son pécule (1). 

82. La bonne foi n'est exigée qu'au moment de la 
tradition, parce qu'à ce moment seul la propriété eût 
été transférée si le vice qui vient faire obstacle n'eût 
pas existé (2). Cependant une exception spéciale était 
apportée à cette règle en matière de vente. Nous voyons 
par un fragment d'Ulpien (3) que l'acheteur devait 
être de bonne foi et au moment du contrat et au mo- 
ment de la tradition. Cette décision des Sabiniens a 
prévalu sur celle des Proculiens, qui. tout en ne requé- 
rant la bonne foi qu'à une seule époque, s'écartaient 
également de la règle générale, puisqu'ils considé- 
raient non pas le moment de la tradition, mais celui 
de la vente. 

83. D'où vient cette jurisprudence spéciale à la 
vente? Dirons-nous avec Pothier qu'il répugne davan- 
tage à la bonne foi d'acheter une chose qu'on sait n'ê- 
tre pas au vendeur, que, dans les autres contrats, de 
stipuler la chose d'autrui ? Mais sur quoi fonder cette 
distinction? La vente, à Rome, ne produisait que des 
obligations : aussi la vente de la chose d'autrui était 
parfaitement valable, sans que cette validité reçût 

(1) Fr. 2, S 15. pro empt. — 14. îbid. — 34. De usurp. (2; 44, § 1. 
h. t. — (3) Fr. 10. h. i. 
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aucune atteinte de la connaissauce que pouvait avoir 
l'acheteur que son vendeur n'était pas propriétaire, 
au moment de la vente, de la chose vendue. Si le but 
ultérieur et définitif que* se proposait l'acheteur était 
l'acquisition de la propriété, il en était de même dans 
toutes les obligations de livrer, dans lesquelles cepen- 
dant on n'exigeait la bonne foi , c'est-à-dire la 
croyance, de la part du stipulant, que son obligé pou- 
vait ne lui transférer la propriété qu'au moment de la 
tradition, parce que, comme nous l'avons dit, c'est à 
ce moment seul que cette translation pouvait avoir lieu, 
sans avoir égard au moment du contrat, à partir du- 
quel le stipulant n'a pu se croire propriétaire, pas 
plus que l'acheteur à partir de la vente. Nous pensons 
qu'on ne saurait trouver de cette exception une raison 
logique, mais qu'il faut plutôt y voir, soit un souve- 
nir de la vente primitive, per mancipationem, qui 
tranférait la propriété sans tradition, ce qui rendait 
nécessaire l'existence de la bonne foi lors du contrat ; 
soit une application étroite des lois sur l'usucapion, 
qui faisaient sans doute une mention spéciale de la 
vente de bonne foi, indépendamment de la mention 
générale de tradition exjusta causa, double mention 
reproduite par l'édit du préteur sur l'action publi- 
cienne (i). Plus tard, tout en admettant, conformément 
aux principes, la nécessité de la bonne foi au temps de 
la mise en possession, les jurisconsultes laissèrent 
subsister cette nécessité au temps de la vente, qui se 
trouve ainsi hors du droit commun. 

H) Fr. 1. De publicianà. 
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84. C'est à cette dérogation que nous avons fait 
allusion au n 6 64. De cette nécessité de la bonne foi, à 
l'époque du contrat, on tirait la conséquence qu'il ne 
pouvait y avoir usucapion /?ro emptore, qu'autant qu'il 
y avait eu réellement vente (1). 

Le titre pro emptore, cas spécial d'exécution d'une 
obligation, se distinguait par là du titre général pro 
soluto, sur l'existence duquel nous avons vu qu'on 
admettait assez facilement l'erreur. Cependant, le prin- 
cipe que nous venons d'énoncer en matière de vente 
n'était pas tellement rigoureux qu'on ne le fît fléchir 
dans quelques cas tout à fait favorables. 

85. La bonne foi n'étant exigée, en général, qu'au 
moment de l'entrée en possession, la mauvaise foi qui 
survient postérieurement n'empêche pas l'usucapion. 

Toutefois, il semblerait résulter d'un passage de 
Justinien, au Code, loi unique de Usuc. tranf., où il 
décide que la mauvaise foi survenue pendant le cours 
de la possession n'interrompra pas l'usucapion, lors 
même qu'elle serait fondée sur un titre gratuit, qu'a- 
vant lui la bonne foi devait persister pendant tout le 
délai, quand il s'agissait d'usucapion ex lucrativa 
causa. Cette différence entre le titre onéreux et le titre 
gratuit, dont on peut voir une trace dans un texte 
d'Ulpien (2), s'expliquerait par la faveur que mérite 
,1e possesseur à titre onéreux, qui garde la chose tant 
qu'on ne la lui redemande pas, parce que la restitu- 
tion le mettrait en perte, tandis que le possesseur à 

(1) Fr. 2 pro cmpt. 
(S) Fr. Il, | 3. De |iubl. 
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titre gratuit, lorsque sa bonne foi cesse, n'a plus d'au- 
tre but que de s'enrichir aux dépens du propriétaire. 

Quoi qu'il en soit, cette distinction, si elle a existé, 
se trouve effacée par Justinien. 

8G. Le possesseur en voie d'usucaper peut perdre 
la possession; l'usucapion est alors interrompue. S ? il 
vient ensuite à la recouvrer, il doit être de bonne foi 
au commencement de cette nouvelle possession qui 
peut seule lui être utile, puisque la première est ef- 
facée (i). Les textes paraissent établir cette règle 
d'une manière générale. Cependant on a douté 
qu'elle s'appliquât à celui qui recouvre la possession* 
par l'exercice de l'action publicienne, parce qu'il 
serait, en effet, bien étrange que ce possesseur, après 
avoir obtenu la restitution par une action dans la- 
quelle on le considère comme ayant achevé l'usu- 
capion, ne pût, s'il n'est pas de bonne foi lors de cette 
restitution, ni continuer ni recommencer cette usu- 
capion réputée accomplie en sa faveur. 

87. La bonne foi est requise tant dans notre per- 
sonne que dans la personne de ceux qui sont sous 
notre puissance et acquièrent la possession pour nous. 
Lorsqu'un esclave reçoit une chose pour le compte de 
son maître, l'esclave et le maître doivent être de 
bonne foi pour que l'usucapion soit possible. Tou- 
tefois il faut distinguer le cas où l'esclave reçoit au 
nom du maître, et celui où il reçoit à raison de son * 
pécule. Dans le premier cas, en effet, la possession 
utile pour l'usucapion ne date que du moment où lt. 

(t) Fr. 15, §2 de usuc. et 7 § 4, pro eiopt. 
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maître a connaissance du fait de son esclave: aussi 
exige-t-on qu'il soit alors de bonne foi. Dans le 
second , au contraire , l'usucapion court dès la prise 
de possession . à l'insu même du maître ; et, pourvu 
qu'il ne sache pas à ce moment que la chose est à 

■ 

autrui, sa mauvaise fdi au moment où il connaît l'ac- 
quisition n'interrompt pas l'usucapion commencée 
utilement (1). 

88. Nous savons ce qu'est le juste titre et [ce qu'est 
la bonne foi. On s'est demandé si ce sont là deux 
conditions distinctes, toutes deux indispensables, ou 
bien si la juste cause n est exigée que comme preuve 
de la bonne foi ; de telle sorte que l'usucapion pùt 
avoir lieu s'il y avait réellement bonne foi, bien qu'il 
n'existât pas de juste cause. Cette question paraît 
. avoir donné lieu chez les jurisconsultes à de graves 
dissentiments, dont les traces ne sont pas effacées au 
Digeste, bien «me les Instituts la résolvent dans le 
sens de la nécessité du titre (2) . 

En général, les jurisconsultes exigeaient un titre et 
ne se contentaient pas de l'opinion plus ou moins 
fondée du possesseur sur ce point . 11 ne peut, disaient- 
ils, y avoir usucapion à titre de vente, de donation 
ou de legs, s'il n'est intervenu ni legs, ni donation, 
ni vente. Cependant, on en décidait autrement par 
faveur dans certains cas où l'erreur du possesseur 
sur l'existence du titre est tout à fait excusable, 
comme lorsqu'elle porte sur le fait d'autrui. Mais 

(i; Fr. 2 §S 11 et 13 pro empt. 

(2) Fr. 11 k. t. ; fr. 27 de usuc ; fr. 5, § 1 pro siio. 
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nous croyons qu'on ne doit pas tirer de là cette con- 
séquence,. que la bonne foi et la juste cause se con- 
fondaient. La bonne foi , qui est la croyance où se 
trouve le possesseur, que celui qui a livré la chose 
avait le pouvoir d'aliéner n'est exigée que dans un 
des cas d'application de l'usitcapion , celui où une 
chose mancipi ou non a été livrée à non domino ; 
elle ne l'est pas lorsqu'une chose mancipi a été livrée 
par le propriétaire, mais en l'absence des formes 
solennelles. Le juste titre, au contraire, qui indique 
Y intention, chez celui qui livre, de transférer la pro- 
priété est requis non-seulement dans les deux cas 
d'usucapion , mais encore pour l'acquisition immé- 
diate de propriété. En outre, la preuve du juste titre 
est à la charge de celui qui invoque- l'usucapion, 
tandis qu'il n'a pas à prouver sa bonne foi ; c'est à son 
adversaire à prouver qu'il était de mauvaise foi. Ces 
différences saillantes ne permettent pas, ce nous 
semble, de considérer la juste cause comme un 
élément de la bonne foi, et de voir autre chose dans 
les quelques décisions qui paraissent se contenter de 
la bonne foi que des exceptions à la règle générale , 
d'après laquelle le possesseur doit réunir les deux 
conditions, bonne foi et juste titre. 

89. Nous terminerons ce chapitre en signalant 
quelques cas d'usucapion qui n'étaient pas soumis 
aux conditions que nous venons défaire connaître. 

Tels sont : 1° l'usucapio lucrativapro herede, dont 
nous avons déjà parlé plus haut (n° 23); 

2° L'usureceptio, espèce particulière d'usucapion , 



qui se présentait de ia manière suivante : Une per- 
sonne avait par mancipatio ou cessio in jure, trans- 
féré la propriété de sa chose avec clause de fiducie, 
c'est-à-dire à condition que celui qui la recevait la 
restituerait dans telle circonstance déterminée, trans- 
port effectué dans le but, soit de constituer un gage 
à un créancier, soit de déposer la chose entre les 
mains d'un ami d'une manière qui lui permît d'avoir 
à l'égard des tiers les mêmes actions qu'avait le pro- 
priétaire. Celui qui avait ainsi aliéné sa chose en 
pouvait recouvrer la propriété par une possession 
d'un an seulement, même pour un immeuble, sans 
titre ni bonne foi (1). 

3° L'usureceptioex prœdiatura, établie en faveur 
des débiteurs du peupîe romain dont les biens en- 
gagés à leur dette avaient été vendus faute de paie- 
ment. Ils pouvaient , également sans titre ni bonne 
foi, les usucaper, mais par le délai ordinaire d'un an 
pour les meubles , et deux ans pour les immeubles. 
Le motif de cette faveur parait avoir été le peu de 
sympathie accordée à ceux qui spéculaient sur l'in- 
fortune des débiteurs insolvables (2). 

Cette usucapion ainsi que la précédente ont complè- 
tement disparu dans la législation de Justinien. 

4° L'usucapio libeïïatis servitutum qui courait au 
profit du possesseur du fonds servant, par cela seul 
qu'il avait, par son fait, rendu impossible l'exercice 
de la servitude. 

. (1) Gahis 2-59 et 60 j Paul. Sent. 2-13. 
(1) Gaius 2-61-62. 
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b° La possession en vertu d'un ordre du prêteur, 
F. G. ex causa damni infecti. L'ordre du magistrat 
tenait lieu de titre et de bonne foi : Juste possidet 
qui prœlore auctore possidet. » 

6° L'usucapion longissimi temporis , dont nous 
n'avons pas à nous occuper. 

CHAPITRE IV. 

Quels sont tes effets de l'usucapim et de la possession 

de long temps. 

90. L'effet de l'usucapion est de transférer le do- 
maine quiritaire, soit d'une chose mancipi qui, sim- 
plement livrée par le propriétaire, est entrée seule- 
ment in bonis de celui qui l'a reçue, soit d'une chose 
mancipi ou nec mancipi reçue de bonne foi à non • 
domino. 

Mais , comme tous les modes de transmission du 
droit civil , l'usucapion , sorte d'aliénation tacite ne 
transfèro la propriété que telle qu'elle se comportait 
entre les mains du précédent propriétaire. Elle laisse 
subsister intacts tous les droits qui peuvent compéter 
à des tiers sur la chose usucapée , tels que démem- 
brements de propriété , comme l'usufruit ou les 
servitudes, ou autres droits réels*, comme le gage et 
l'hypothèque. Nous verrons tout à l'heure que, sous 
ce rapport, la possession de long temps était plus 
avantageuse. 

91 . Le possesseur avait donc, une fois l'usucapion 
accomplie, toutes les actions qui protègent la pro- 
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priété, notamment la rei vindicalio. Il avait même, 
pendant qu'elle courait , les interdits destinés à 
garantir la possession légale. Mais, venait-il à perdre 
la possession avant le délai révolu , le droit civil ne 
le trouvant plus possesseur et pas encore propriétaire, 
ne lui offrait aucun moyen de se faire réintégrer; la 
perte était pour lui irréparable. C'est pour parer aux 
conséquences souvent iniques de cette rigoureuse 
application des principes que le droit prétorien donna 
naissance à l'action publicienne , introduite d'abord 
en vue seulement de personnes auxquelles la reven- 
dication faisait défaut , mais que sou utilité pratique 
reconnue et la facilité de sa preuve ne tardèrent pas à 
faire préférer même par ceux qui auraient pu intenter 
l'action civile. Quoique cette institution ne rentre pas 
dans le plan de notre étude , elle se trouve si intime- 
ment liée à notre sujet par son origine et par ses 
résultats, que nous ne saurions la passer complètement 
sous silence. 

92. La publicienne, publiciana in rem actio, était 
basée sur une fiction par laquelle on supposait ac- 
complie, au profit du possesseur de bonne foi, l'usu- 
capion qui n'était que commencée ; d'où il suit qu'elle 
ne pouvait être exercée que par celui qui réunissait 
en sa personne toutes les conditions de l'usucapion, 
moins le temps. 

Elle s'appliquait aussi bien à celui qui avait la 
chose in bonis, qu'à celui qui, l'ayant reçue à non 
domino, en avait la possession de bonne foi. La for- 
mule est la môme pour les deux.cas. 
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Il faut seulement remarquer que le demandeur, qui 
n'avait besoin de l'usucapion que pour couvrir l'ab- 
sence des formes nécessaires à la translation immé- 
diate d'une chose mancipi, pouvait exercer victorieu- 
sement la publicienne, même contre le propriétaire 
quiritaire , dont l'exception justi dominii était an- 
nulée par la réplique rei venditœ, donatœ, ou toute 
autre fondée sur la cause qui avait motivé la tradition. 
Dans le secon/l cas d'usucapion, au contraire, l'équité 
qui avait fait introduire notre action se serait trouvée 
blessée, si le demandeur, qui avait reçu la chose à 
non domino, en eût tiré un secours efficace contre le 
propriétaire lui-même. Ce résultat était prévenu par 
l'exception justi dominii, qui conservait ici toute sa 
force, puisque aucune réplique ne pouvait lui être 
opposée. Cette dernière hypothèse peut seule se pré- 
senter depuis la réforme de Justinien. 

93. De la formule même de la publicienne, basée 
sur une fiction d'usucapion, il résultait qu'elle ne 
pouvait avoir lieu que pour les choses auxquelles 
l'usucapion s'appliquait. Cependant la jurisprudence 
prétorienne ne s'était pas astreinte à calquer exacte- 
ment sa fiction sur le droit civil. L'usufruit, les ser- 
vitudes, quoique rigoureusement non susceptibles de 
possession, l'étaient cependant d'une quasi-posses- 
sion, protégée par le préteur, et qui produisait effet 
par un long usage. Aussi le bénéfice de la publicienne 
fut-il étendu à ceux qui avaient reçu juste tradition de 
ces sortes de droits. 

04. Par une fiction contraire à celle dont il vient 



d'être question, le préteur considérait, dans certains 
cas comme non avenue une usucapion réellement 
accomplie, mais dont le maintien amènerait un ré- 
sultat contraire à l'équité. 11 accordait alors au pro- 
priétaire une action rescisoire qui lui permettait de 
rentrer dans la propriété qu'il avait perdue sans faute 
de sa part, par l'application rigoureuse du droit civil. 

95. Cette action peut se présenter dans deux situa- 
• tions : 

i° Le" propriétaire, étant demeuré absent, trouve à 
son retour une chose à lui appartenant acquise par 
usucapion à un tiers qui l'a possédée le temps voulu 
pendant son absence. Dans cette position, vu l'impos- 
sibilité où il a été de poursuivre ses droits, le préteur 
lui accorde une action réelle fictice pour faire res- 
cinder cette usucapion qu'il n'a pu prévenir. Mais, 
pour obtenir cette protection, le propriétaire dépouillé 
doit invoquer une juste cause d'absence : par exemple, 
un service public ou la captivité chez l'ennemi. 

2° 11 peut se faire aussi que ce soit le possesseur 
lui-même en voie d'usucaper qui soit absent. Alors, 
par suite de la procédure romaine qui ne permettait 
pas d'actionner celui qui est absent et n'est défendu 
par personne, le propriétaire peut se voir dans l'im- 
possibilité d'interrompre l' usucapion qui court contre 
lui. Mais le préteur fera encore rescinder cette usu- 
capion au moyen de son action fictice. Peu importe, 
dans ce second cas, quel ait été le motif de l'absence 
du possesseur, légitime ou non, malgré ce que semble 
dire le texte des Institutes (§ V). 
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Remarquons que de ces deux hypothèses, la der- 
nière seule est prévue par les Institutes, et que c'est 
cependant celle qui ne peut plus se présenter sous la 
législation Justinienne, qui donne au propriétaire, 
ainsi que nous le verrons tout à l'heure, le moyen 
d'interrompre contre l'absent. 

96. Indépendamment de cette action spéciale resci- 
soire, l'usucapion pouvait encore se trouver annulée 
par suite de la restitution in integrum, que le préteur* 
accordait en certains cas pour corriger la rigueur du 
droit civil, soit à raison de l'âge de la personne lésée 
(mineurs de vingtr-cinq ans), soit à raison de certains 
faits que le droit civil ne prenait pas en considération, 
mais que le préteur jugeait assez graves pour motiver 
sa protection. Les cas d'application de la restitution 
en entier étaient nombreux et variés, et nous ne sau- 
rions entrer dans les détails de cette théorie. 

97. L'usucapion était, ainsi que nous l'avons dit, 
un moyen d'acquérir la propriété. Il n'en était pas de 
même de la prescription ou possession de long temps, 
qui donnait seulement au possesseur le moyen de re- 
pousser toute action intentée à raison de la chose pos- 
sédée. ■ 

Dans le système de procédure formulaire, on don- 
nait le nom de prescriptions à certaines restrictions 
insérées en tète de la formule, à la requête, soit du 
demandeur, soit du défendeur. La prescription, fon- 
dée sur la possession de longtemps, était mise à la 
requête du défendeur et avait pour but, une fois véri- 
fiée par le juge, de faire considérer l'action comme 
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non avenue, sans entrer dans son examen. Plus tard 
les prescriptions invoquées par le défendeur furent 
transformées en exception, sans que ce changement 
de place dans la procédure en amenât aucun dans les 
résultats. 

98. La prescription, moins avantageuse que l'usu- 
capion en ce qu'elle ne transférait point la propriété, 
moins avantageuse également au point de vue du dé- 
lai, offrait cependant, à un autre poînt de vue, une 
plus grande utilité. L'usucapion, en effet, transfère 
bien la propriété, mais avec toutes les charges dont 
elle est grevée; la prescription, au contraire, fournit 
un moyen de défense, non-seulement contre le pro- 
priétaire, mais encore contre quiconque réclame, 
après les délais accomplis, un droit réel sur la chose; 
par exemple un droit de gage ou d'hypothèque (1), 
sans préjudice, bien entendu, de l'action personnelle 
que pourrait avoir le demandeur si le possesseur 
était son obligé. La même exception paralyserait toute 
prétention à ce droit d'usufruit ou de servitude non 
exercé dans les délais. 

Sous ce rapport la prescription n'est pas inutile, 
même pour les fonds italiques et les meubles, outre 
qu'elle est seule applicable aux fonds provinciaux. 

99. Si le possesseur venait, même après la pres- 
cription accomplie, à perdre la possession, il ne pou- 
vait exercer la revendication, inapplicable aux fonds 
provinciaux, non susceptibles de propriété romaine. Il 
parait toutetois qu'une action réelle, utile, fut intro- 

(1) Cod. 7-33-0. ; Cod. 7-301 et 2, IV. 12 de div. ternp. w . "J 
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duile en sa laveur. Nousla trouvons indiquée dans un 
texte d'Ulpien (1), et ce droit est confirmé dans une 
constitution de Justinien (2), qui présente cette action 
comme existantdéjà dans la jurisprudence antérieure. 

CHAPITRE V. 

Innovations de Justinien. 

100. A l'épotyue de Justinien, le vieux droit qui- 
ritaire avait presque complètement disparu sous la 
jurisprudence plus large des préteurs et des constitu- 
tions impériales. Ses institutions rigoureuses étaient 
encore debout, soutenues par le prestige du passé, 
mais inappliquées, presque incomprises, et n'offrant 
plus, comme le dit l'empereur lui-même, qu'un em- 
barras inutile dans une législation qui tendait à l'u- 
nité. Qu'était en effet le droit de cité, étendu à tous 
les sujets romains, et souvent même aux barbares ? 
Qu'étaient les privilèges du sol italique, la distinc- 
tion des fonds de l'Italie et des fonds provinciaux, 
maintenant que l'Italie n'était même plus dans l'Em- 
pire? Justinien, en effaçant les derniers, vestiges d'un 
droit depuis longtemps passé à l'état de souvenir, n'é- 
tablit donc pas, à proprement parler, un droit nou- 
veau , mais ne fit que se conformer à la réalité des 
choses, et délivrer la jurisprudence des détours et des 
fictions que lui imposait la nécessité de ne pas heurter 
une législation déjà sans objet et sans utilité, mais 

(1) Fr. 8-5 si servitus vindic. 

(2) Cod. 7-39-8. 



Digitized by Google 



« 

— «I — 

encore subsistante et non abrogée. La matière qui 
nous occupe fut une de celles qui attirèrent particu- 
lièrement l'attention de la législation nouvelle. 

101. Une première constitution de Justinien sup- 
prime toute distinction entre les fonds provinciaux et 
les fonds italiques. La possession du sol provincial, 
si longtemps privée de la protection du droit civil, et 
obligée d'invoquer le secours de l'équité prétorienne, 
devient une véritable propriété, un dominium auquel 
s'appliqueront tous les moyens d'acquisition et de 
translation de la propriété, ainsi que les actions des- 
tinées à la protéger (1). 

1 02. La distinction des choses mancipi et necman- 
cipi, tombée en désuétude, n'était plus que nominale. 
La même constitution l'abroge formellement. 

Par suite de cette abrogation, le domaine quiritaire, 
le nudum jus quiritium, qui n'était plus qu'un vain 
titre, disparait également. 11 ne reste plus qu'une 
seule propriété, la même pour tous et à l'égard de 
toutes choses, la propriété du droit des gens. Celui 
qui a- la chose in bonis en est seul et légitime proprié- 
taire. La tradition suffit pour opérer la translation 
pleine et entière. Ainsi tombe l'une des applications 
de l'usucapion, celle qui avait pour but de couvrir 
l'absence des formalités requises pour l'acquisition 
quiritaire, indépendamment de l'absence de droit chez 
l'ahénateur. 

103. Le sol provincial étant susceptible de pro- 
priété, l'usucapion lui devient applicable et la pres- 

(1) Cod. 7-31. 
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cription n'a plus de raison d'être. Aussi Justinien 
fond-il ces deux institutions en une seule, à laquelle 
il donne le nom d'usucapion pour les meubles, et de 
prescription pour les immeubles, en lui attribuant les 
principaux caractères de l'une et de l'autre. 

104. Voici les principales modifications introduites 
sur ce point : 

Le délai, quant aux meubles, est porté d'un an à 
trois ; quant aux immeubles, il reste celui de la pres- 
cription, dix ans entre présents, vingt entre absents. 

Il paraît que des difficultés s'étaient élevées sur la 
manière d'entendre la présence et l'absence. Justinien 
lestrancbe par sa Const. 12, au G. de prœscript., 
en décidant qu'il y a présence lorsque le possesseur 
et le propriétaire babitent la môme province, absence 
dans le cas contraire. Quant à la situation de l'im- 
meuble, on n'y a point égard, et l'empereur en donne 
cette singulière raison, que la propriété est un droit 
incorporel qui suit le propriétaire partout où il se 
trouve. 

Les autres conditions de l'usucapion et de la pres- 
cription sont les mêmes que par le passé. 

105. Quant aux effets, la prescription, de simple 
exception qu'elle était, devient un moyen (L'acquérir, 
elle [donne à celui qui peut s'en prévaloir une re- 
vendication, une action civile contre quiconque vou- 
drait exercer quelque droit sur la chose. 

106. Nous avons vu qu'autrefois on ne pouvait 
interrompre la prescription contre un possesseur ab- 
sent, et que le propriétaire ainsi dépouillé n'avait 
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d'autre ressource que la restitution. Justinien prévient 
ce résultat, en créant un moyen simple et facile d'in- 
terruption : il suffit de manifester, soit dans une re- 
quête adressée au magistrat supérieur, président de 
la province, évêque ou défenseur de la cité, soit dans 
une protestation authentique, l'intention de revendi- 
quer. Cette innovation rend superflue et supprime l'ac- 
tion rescisoire d'usucapion, accordée pour absence du 
possesseur. Le propriétaire qui négligera d'inter- 
rompre subira la peine de sa négligence, et sera irré- 
vocablement dépouillé. 

107. Une des innovations les plus graves de Jus- 
tinien est celle qu'il introduit par la Novelle cxix, 
cap. vu, relativement à la prescription des immeubles. 
D'après cette constitution, celui- qui reçoit un im- 
meuble d'un possesseur de mauvaise foi, ne peut, 
même s'il est personnellement de bonne foi, en ac- 
quérir la prescription par dix ou vingt ans, à moins 
que le propriétaire n'ait eu connaissance de son droit 
sur la chose, et du fait qui a transporté la possession 
à un tiers, et soit cej»endant resté inactif pendant le 
temps fixé. On voit qu'il y a là une dérogation aux 
principes qui avaient toujours régi tant lusucapion 
que la prescription, et que la condition exigée par 
l'empereur, soit de bonne foi chez l'auteur, soit de 
connaissance de la part du propriétaire, devait rendre 
à peu près inapplicable la prescription décennale quant 
aux immeubles. 

108. Nous savons que depuis la loi Scribonia, les 
choses incorporelles n'étaient plus susceptibles d'usu- 
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capion ; mais que les préteurs avaient admis une quasi- 
possession des servitudes tant personnelles que réelles, . 
qu'ils protégeaient par des interdits et même par l'ac- 
tion publicienne. Nous avons vu aussi que, s'il faut 
en croire une constitution d'Antonin, la possession de 
long temps avait été appliquée auxservitudesprédiales. 
Justinien, d'après la C. xn, au Code de prœscript., 
paraît avoir étendu à l'usufruit la prescription nou- 
velle qu'il a établie. Cependant on s'est refusé à croire 
que l'empereur ait voulu introduire une innovation 
aussi importante, contraire aux anciens principes, par 
une simple phrase incidente jetée comme par mégarde 
à la fin d'une constitution rédigée dans le style prolixe 
qui lui était habituel. La controverse sur ce point 
manque d'éléments* de décision, et nous n'y insiste- 
rons pas. 

109. Nous signalerons, en terminant, une prescrip- 
tion particulière introduite en faveur de ceux qui re- 
cevaient une chose du fisc. D'après une constitution de 
Marc-Aurèle (1), celui qui avait acheté du fisc la chose 
d'autrui pouvait, après cinq ans de possession, re- 
pousser par voie d'exception la revendication du pro- 
priétaire. Cet édit était surtout utile dans le cas où 
l'usucapion ne pouvait pas courir; par exemple à 
cause de la mauvaise foi du possesseur : car autre- 
ment, le délai de droit commun, beaucoup plus court, 
aurait toujours suffi. 

Zénon, par une disposition bien plus exorbitante, 
décida que tout acquéreur du fisc obtiendrait à l'in- 

(1) Cod. 3-2-37. 
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stant même de la tradition, la propriété franche et 
libre, sauf le recours du propriétaire ou des créanciers 
contre le trésor, pendant quatre ans seulement (i). 

Justinien étend ce privilège à ceux qui acquièrent 
de la maison de l'empereur ou de l'impératrice (2). 

(2) Cod. 2-7-37. 

(3) Cod. 3, ibid. 
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DROIT FRANÇAIS 



DE LA PRESCRIPTION PAR DIX ET VINGT ANS 

(C. N. , art. 2265-2269.) 



1. Le Code reconnaît trois prescriptions acquisi- 
tives : la prescription trentenaire , la plus longue de 
toutes, qui s'applique à toute espèce de biens, dans 
tous les cas cù ils ne peuvent être acquis par une 
prescription plus courte ; la prescription par dix à 
vingt ans , qui ne s'applique qu'aux immeubles ; et 
enfin la prescription instantanée, pour les meubles 
seulement. 

2. La prescription par dix à vingt ans, avec juste 
titre et bonne foi , qui va faire l'objet de notre étude , 
est celle dont l'origine est la plus ancienne. Nous 
avons vu , dans la partie de ce travail consacrée spé- 
cialement au Droit romain, la marche progressive de 
l'acquisition par la possession. D'abord règne l'usu- 
capion seule, mode civil d'acquérir le domaine qui- 
ritaire, restreint quant aux personnes et quant aux 
choses dans la mesure étroite du droit civil, et ap- 
proprié par la brièveté de son délai aux besoins d'un 
peuple encore peu avancé en civilisation. Puis, lors- 
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que Ja puissance romaine s'étend hors de l'Italie , et 
que le magistrat romain est appelé à protéger des 
intérêts que le droit civil laisse en dehors de son 
action, apparaît la prescription on possessio longi 
temporis, qui consolide dans les provinces les pos- 
sessions accompagnées de juste titre et de bonne foi. 
Elle n'est pas comme l'usucapion tin moyen d'acqué- 
rir la propriété ; elle offre seulement au possesseur, 
lorsqu'il est inquiété, le moyen , par une restriction 
insérée entête (1) de la formule délivrée à son adver- 
saire, de rendre son action inefficace et de faire pleine- 
ment respecter sa possession. Mais on y sent l'in- 
fluence de relations plus étendues, et d'une jurispru- 
dence moins rigoureuse, et qui s'attache à respecter 
tous les intérêts. 

3. Enfin, sous les empereurs, on arrive d'abord à 
la prescription de trente ans, qui maintient et trans- 
forme en droit tonte possession même injuste; puis à 
des prescriptions plus longues encore, jusqu'à celle 
par possession immémoriale , dont les délais parfois 
exagérés sont inspirés, tantôt par la faveur accordée 
à certains propriétaires, par exemple l'Église, contre 
une extinction plus rapide de leur droit, tantôt parla 
nature même des droits que vient consacrer la pres- 
cription, qui n'est admise à leur égard, contrairement 
aux principes d'après lesquels ils ne sont pas suscep- 
tibles de ce mode d'acquisition, que lorsque l'état des 

(1) D'où le nom de prescription, pretricriptio, qui n'offre plus de sens 
depuis l'extinction de la procédure formulaire, et s'est cependant, par la 
orce de l'habitude, perpétué jusque dans notre législation. 
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choses s'est prolongé pendant un temps presque illi- 
mité. 

4. La prescription a fonctionné longtemps côte à 
côte avec l'usucapion, d'abord dans un rang inférieur, 
mais suivant la marche ascendante du droit prétorien, 
confirmé et continué par les constitutions impériales, 
tandis que sa rivale , liée au vieux droit civil , en 
subissait la décadence, et tendait à s'effacer avec lui. 
Enfin Justinien consacra le triomphe définitif de la 
prescription , à laquelle il trausporta les principaux 
avantages de l'usucapion; il en fit un moyen d'ac- 
quérir la propriété . et la constitua telle à peu près 
qu'elle est restée depuis. 

5. Dans notre ancienne jurisprudence française, la 
prescription par dix et vingt ans n'était pas admise 
universellement . Nous n'avons pas l'intention d'entrer 
ici dans le détail des différentes prescriptions qui ont 
régi nos provinces jusqu'au moment où le Code Napo- 
léon vint introduire une règle uniforme dans cette 
partie de la législation. Nous remarquerons seule- 
ment que C3 fut surtout dans les pays de droit éGrit 
que les parlements s'écartèrent des lois romaines , et 
rejetèrent la prescription décennale avec titre et bonne 
foi, pour s'en tenir à la prescription, moins favorable, 
de trente ans. C'est là une singularité bien remar- 
quable, qu'il faut peut-être attribuer à la disposition 
exorbitante de la Novelle CX1X qui avait rendu notre 
prescription presque impossible en exigeant, pour 
qu'elle pût s'accomplir, que le véritable propriétaire 
ait eu connaissance de son droit sur la chose prescrite, 



Digitized by Google 



En outre, au milieu du désordre et de la confusion du 
moyen âge, l'irrégularité de transmission de la pro- 
priété devait rendre difficiles à rencontrer môme les 
deux conditions si équitables de titre et bonne foi. 

6. Toutefois , dans la plupart de nos coutumes, la 
prescription par dix et vingt ans forma le droit com- 
mun, mais en laissant de coté l'embarras créé par la 
Novelle CX1X. Telle était notamment la disposition 
de la coutume de Paris dans son article 113. Les 
rédacteurs du Code , malgré les résistances de quel- 
ques cours d'appel, dont les unes la repoussaient 
complètement, tandis que d'autres proposaient seule- 
ment des modifications, soit sur le délai, soit sur les 
conditions d'absence et de présence, suivirent les 
errements de la coutume, et, faisant retour complet à 
la règle romaine, admirent concurremment les deux 
prescriptions, décennale et trentenaire. 

7. Cette législation , qui offre l'avantage incontes- 
table de ne pas porter atteinte aux idées reçues et de 
se conformer aux résultats d'une longue expérience , 
est en outre d'une haute sagesse philosophique. La 
prescription de trente ans, qui s'accomplit au profit 
de tout possesseur, quels que soient son défaut de titre 
et sa mauvaise foi, a pour but, non pas de protéger 
ce possesseur et d'accorder une prime à l'usucapion, 
mais de prévenir le trouble qu'apporterait à la société 
la remise en question perpétuelle de la propriété, et 
la recherche de droits que l'ancienneté de leur ori- 
gine peut rendre très-difficiles à prouver. Après un 
certain temps, le fait fait présumer le droit, la pos- 
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session fait présumer la propriété; et, si cette pré- 
somption se trouve contraire à la vérité, elle ne peut 
atteindre que celui qui, par une négligence et une 
incurie contraires à l'intérêt général, s'est rendu indi- 
gne de la protection de la loi. A ces considérations 
vient s'en ajouter, dans la prescription par dix et 
vingt ans, un autre non moins importante : la faveur 
que mérite celui qui, en recevant un immeuble, a 
juste sujet de croire et croît en effet que la propriété 
lui en est transmise. A l'égard de ce possesseur, la 
prescription est un hommage rendu au sentiment de 
la propriété , manifesté par le travail, l'activité et 
l'amélioration. S'il voyait planer sur sa tête pendant 
un temps prolongé la possibilité de l'éviction, contre 
laquelle on ne saurait toujours être pleinement ras- 
suré, s'il ne devait tirer aucun avantage de la régu- 
larité au moins apparente de son acquisition, quel 
soin prendrait^! du bien qu'il possède, quelle amé- 
lioration oserait-il tenter, quel progrès réaliser? La 
loi s'est donc inspirée de la plus saine équité et de 
l'intérêt le mieux entendu de la propriété , en assi- 
gnant à cette inquiétude fâcheuse et si contraire à la 
prospérité publique, un terme aussi court que le per- 
met le respect dû au droit, même négligé, de celui 
qu'elle va dépouiller. 

8. Pour invoquer la prescription par dix et vingt 
ans, quatre conditions sont nécessaires : 1° la posses~ 
sion, 2° un juste titre, 3° la bonne foi, 4° le laps 
de temps. 

Nous laisserons de côté la possession, condition 



commune à toute prescription acquisitive , et dont 
l'étude nous entraînerait bien loin hors des limites 
que nous nous sommes tracées. La supposant toujours 
revêtue des caractères énumérés par l'article 2229 , 
nous examinerons successivement les trois autres con- 
ditions spéciales à notre prescription privilégiée; nous 
rechercherons ensuite quelles choses cette prescription 
peut faire acquérir, et nous terminerons notre travail 
par l'étude de ses effets. 

CHAPITRE I«\ 

DU JUSTE TITRE. 

9. On entend par titre de possession la cause de la 
possession, le fait, contrat, ou acte juridique en con- 
séquence duquel une personne se trouve en posses- 
sion d'une chose. Celui qui ne peut donner d'autre 
raison d'être de sa possession que sa possession même 
est un possesseur sans titre. 

10. Le titre est juste, lorsqu'il donne à celui en 
faveur de qui il existe, légitime sujet de se croire 
propriétaire. Le juste titre requis pour notre prescrip- 
tion est donc (selon les termes mêmes de l'Exposé des 
motifs (1) « un titre de sa nature translatif de pro- 
priété et d'ailleurs valable » ; ajoutons : « Mais qui 
n'émane point du véritable propriétaire. » 

1 1 . Sans doute, si le titre émanait du véritable 
propriétaire, il serait également et à fortiori un juste 
titre; mais nous n'aurions pas à nous en occuper. 

(I) Voy. ausM l'art. 550 

■ 

* 
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parce qu'alors la translation de propriété aurait lieu 
immédiatement, et sans qu'il soit besoin de prescrip- 
tion. Il nous faut donc nécessairement supposer le dé- 
faut de droit dans la personne qui concède, puisque 
c'est précisément ce vice , et celui-là seulement , que 
la prescription est destinée à couvrir. Les expressions 

de l'art. 2265: « celui qui acquiert » ne doivent 

pas être prises dans un sens trop littéral ; la loi n'en- 
tend parler que d'une acquisition de fait, et non d'une 
acquisition de droit, qui rendrait toute prescription 
superflue. 

1 2. De notre définition même, il ressort que le titre 
précaire, c'est-à-dire celui qui attribue sur une chose 
un droit plus ou moins étendu de détention, d'usage 
ou de jouissance, mais en reconnaissant le droit su- 
périeur du propriétaire, ne peut jamais être un juste 
titre ; tels sont les titres de bail à loyer ou à ferme, 
de nantissement, de dépôt, de séquestre, d'usu- 
fruit, etc.... Et non-seulement ils ne peuvent servir 
de titres pour la prescription décennale, mais encore, 
d'après les art. 2236 et suivants, leur existence élève 
un obstacle perpétuel contre toute prétention de la 
part du détenteur précaire à la propriété , et le met 
ainsi dans une position plus défavorable que le pos- 
sesseur sans titre. Remarquons cependant que parmi 
ces titres, il en est un, le titre d'usufruitier, qui n'est 
pas simplement attributif d'un droit personnel, mais 
bien translatif d'un droit réel, d'un démembrement 
de propriété ; aussi, tandis que les autres titres pré- 
caires, s'ils émanent de tout autre que le propriétaire, 
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ne peuvent jamais produire aucun effet contre lui, 
parce qu'il est de toute impossibilité que, par quelque 
laps de temps que ce soit, une personne puisse être 
substituée à une autre comme sujet passif d'un 
droit personnel , le titre d'usufruit, au contraire, con- 
stitué à non domino, mais soutenu par la bonne foi » 
et la possession, c'est-à-dire le plein exercice du droit, 
peut servir de base à la prescription décennale du 
droit réel d'usufruit. Nous reviendrons sur ce point 
dans notre quatrième chapitre. 

13. Le juste titre peut résulter d'autant de faits ou 
de conventions qu'il y a de manières différentes de 
transférer la propriété. Nous allons examiner les plus 
importants, ceux qui se présentent le plus fréquem- 
ment, en insistant surtout sur les différences qui peu- 
vent exister, par rapport à quelques-uns de ces titres 
entre la législation romaine et la nôtre. 

14. La vente, l'échange, la donation, le legs sont 
autant de justes titres, essentiellement translatifs de 
propriété. Il en est de même du paiement , que les 
Romains appelaient le titre pro soluto, soit que la 
chose payée soit celle même qui était due, soit que le 
créancier en ait accepté une autre en son lieu et place ; 
dans le premier cas, le titre pro soluto concourt avec 
celui résultant du contrat intervenu ; dans le second, 
il existe seul. Mais , dans tous les cas, il faut qu'il y 
ait eu réellement une dette, comme nous le verrons 
plus tard, sans quoi il n'y aurait point de titre. 

15. La constitution de dot était, dans le droit ro- 
main, translative de propriété, et fournissait par suite 
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un juste titre au mari pour acquérir par prescription 
les biens qu'il recevait de bonne foi. A Rome, en ef- 
fet, le mari devenait propriétaire tant de ce que la 
femme elle-même apportait en dot, que de ce qui lui 
était constitué par des tiers ; il le devenait sans dis- 
tinguer s'il y avait eu ou non estimation , sauf à se 
voir obligé, à la dissolution du mariage, de restituer, 
selon le cas, la chose elle-même, ou sa valeur esti- 
mée. 11 était donc naturel de décider que, si l'acquisi- 
tion de propriété n'avait pu être immédiate, parce 
que le conslituant n'était pas lui-môme propriétaire, 
elle devait au moins s'effectuer par prescription. 

16. Ces principes doivent-ils être suivis chez nous ? 
Nous croyons pouvoir répondre négativement. 

Le mari n'est pas aujourd'hui propriétaire de la 
dot, pas plus sous le régime dotal que sous les autres 
régimes. Cela nous paraît résulter clairement des 
art. 1549, qui lui donne simplement l'administration 
des biens dotaux; i 551 , qui lui attribue la propriété 
des objets mobiliers mis à prix par le contrat , sans 
déclaration que l'estimation n'en fait pas vente, ce qui 
implique nécessairement qu'il n'est pas propriétaire 
des meubles non estimés; 1 552, qui déclare que même 
l'estimation donnée àl'immeuble n'en transporte point 
la propriété au mari, s'il n'y a déclaration expresse. 
Çontre des textes aussi formels, on ne saurait alléguer 
le droit romain et l'ancien droit de nos provinces de 
droit écrit, pour donner au mari la propriété des biens 
dotaux, et voir en lui autre chose qu'un détenteur 
précaire, possédant pour et au nom de la femme. 
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Disons donc que, pour ce qui a été constitué par 
des tiers non propriétaires, le mari n'en devient pas 
plus propriétaires par prescription, qu'il n'aurait pu 
le devenir immédiatement, et que, pour les biens 
apportés par la femme elle-même , celle-ci en reste 
propriétaire, si elle l'était, ou possesseur au même 
titre qu'avant l'apport en dot, qui ne peut en rien 
modifier sa possession. 

17. Si la constitution en dot n'est pas un titre pour 
le mari, elle en est un certainement pour la femme, 
sous quelque régime qu'elle se marie, à l'égard de 
tout ce qui lui est constitué par des tiers. Mais ce n'est 
pas là, à proprement parler, le titre pro dote; ce se- 
rait plutôt le titré 1 pro donato (art. 1081 et suiv.). 

18. On peut cependant, même sous l'empire du 
Code, trouver des cas d'application du titre pro dote. 
Par exemple, dans l'hypothèse de l'art. 1552, que 
nous citions tout à l'heure, si la femme apporte en 
dot un immeuble avec déclaration que l'estimation 
vaut vente, le mari qui le reçoit de bonne foi pourra, 
en supposant que la femme n'en était pas proprié- 
taire, l'acquérir par la prescription décennale. Sans 
doute, on peut dire qu'il y a eu plutôt vente que con- 
stitution de dot, et donner au mari le titre d'acheteur; 
mais comme cette vente n'est qu'un moyen de réali- 
ser la constitution de dot, il n'y a pas de raison pour ne 
pas le considérer comme possédant à titre de do t. 

19. Un autre cas de prescription à titre de dot peut 
se présenter sous le régime de communauté : la 
femme, conformément à l'art. 1506, ameublit un d$ 



Digitized by Google 



-n - 

ses immeubles ; le mari, comme maître de la commu- 
nauté, le possédera au titre pro dote, et, s'il appar- 
tient à un tiers, le prescrira par dix ou vingt ans; 
mais, dans ce second cas, l'analogie n'est pas com- 
plète, car c'est la communauté et non le mari qui 
deviendra propriétaire. 

20. Le titre d'héritier, pro herede, quoique trans- 
latif de propriété, ne peut jamais être par lui seul un 
juste titre suffisant pour fonder la prescription décen- 
nale. L'héritier n'a pas une possession nouvelle et 
distincte de celle de son auteur ; il le représente, il 
continue sa possession. Si le défunt avait titre et 
bonne foi, l'héritier continuera la prescription com- 
mencée par son auteur, et au même titre que lui, 
lors même qu'il serait personnellement de mauvaise 
foi. Si, au contraire, la possession du défunt était dé- 
nuée de titre, l'héritier, par suite de son identité ju- 
ridique avec lui, est également possesseur sans titre. 
Ces principes ont toujours été reconnus, et sont pro- 
clamés notamment dans une constitution d'Antonin, 
où l'empereur admet comme constant que l'usucapion 
ne peut se baser sur le titre d'héritier. 

21 . Cependant nous avons vu que les jurisconsultes 
romains jugeaient la prescription possible dans le cas 
où l'héritier prenait possession à titre héréditaire 
d'une chose qu'il croyait, par erreur, faire partie de 
la succession, et que le défunt n'avait jamais possé- 
dée ; parce qu'alors commençait en la personne de 
l'héritier une possession nouvelle et indépendante. 
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Cette décision (I), née dans une jurisprudence hési- 
tante et divisée sur la nécessité du titre, et adoptée 
d'après les lois romaines et sans examen par nos an- 
ciens auteurs, par Pothier et Dunod. est complètement 
inacceptable aujourd'hui. On s'étonne de la voir re- 
produite sous le Code par Merlin , et donnée comme 
exemple de prescription pro heredc. Il est bien vrai 
que, dans ce cas, l'héritier ne continue pas la posses- 
sion de son auteur, puisque celui-ci ne possédait pas ; 
mais aussi l'acquisition à laquelle il a cru n'existe 
pas plus en fait qu'en droit ; il s'est mis en possession 
sans titre, ou, ce qui est la même chose, en vertu d'un 
titre simplement putatif, et par suite d'une erreur 
dont la loi ne tient aucun compte pour la prescrip- 
tion de dix ou vingt ans, comme nous le verrons 
plus bas. 

22. La transaction est-elle un juste titre? C'est là 
une question délicate à laquelle on ne peut répondre 
à priori d'une manière absolue. Les plus anciens 
commentateurs avaient proposé une distinction. D'a- 
près eux, lorsque la possession d'une chose était trans- 
férée par la transaction à celui qui ne possédait pas 
auparavant, cette possession trouvait un titre dans la 
transaction intervenue ; que si, au contraire, la chose 
reste dans les mains de celui qui en était en posses- 
sion, celui-là continue à posséder en vertu de son 
> titre antérieur, ou sans titre. Cette solution, quoique 

spécieuse, n'est pas conforme aux vrais principes de 

(1) Pomponius, qui nous lu donne comme admise, était au nombre 
des auteurs qui passaient lo plus facilement par-dessus l'absence du titre. 
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notre sujet. A quoi doit-on, en effet, s attacher pour 
savoir si tel ou tel fait constitue un juste titre? A exa- 
miner s'il est ou non translatif de propriété ; s'il y a 
ou non intention, d'une part de transférer, et de l'autre 
d'acquérir un droit nouveau. Or, quel rapport y a-tr-il 
entre cette intention et la possession antérieure? Celui 
qui possédait ne peut-il pas se dessaisir parce qu'il 
reconnaît le droit de l'autre partie? Et, à l'inverse, ce- 
lui qui ne possédait pas ne peut-il pas être, par la 
transaction, reconnu comme propriétaire, et cependant 
transférer son droit de propriété à celui qui était en 
possession, et lui créer ainsi sans tradition un nou- 
veau titre? Aussi les jurisconsultes postérieurs ont-ils 
décidé qu'il fallait interroger les faits pour voir si la 
transaction est attributive ou simplement déclarative; 
si la chose a été réellement transférée, ou bien si la 
transaction, soit qu'elle ait ou non déplacé la posses- 
sion, n'a fait que confirmer le droit préexistant et n'en 
a pas créé un nouveau. Lorsque l'immeuble à l'égard 
duquel est invoquée la prescription ex causa transae- 
tionis, est celui -là même qui faisait l'objet de la 
contestation à laquelle la transaction est venue mettre 
fin. On ne devra pas admettre facilement et sans des 
preuves certaines, qu'il y ait eu intention translative; 
il en serait autrement si l'immeuble dont il s'agit n'é- 
tait pas litigieux lors de la transaction, et n'a été 
cédé que pour faciliter un arrangement ou amener un 
désistement. 

23. De la transaction, nous passons naturellement 
au jugement, avec lequel elle offre une grande analo- 
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gie. Peut-on fonder sur un jugement passé en force 
de chose jugée la prescription de l'art. 2265? Nous 
avons déjà examiné cette question en droit romain, où, 
forcé pour l'intelligence d'un texte formel de trouver 
un cas où le jugement pût être présenté comme un 
juste titre, nous n'avons pu cependant arriver qu'à 
une solution douteuse, et qui ne trouverait pas d'ap- 
plication dans notre droit. Les principes que nous avons 
exposés sur l'effet du jugement en matière réelle, le 
seul qui pourrait maintenant être invoqué, sont les 
mêmes chez nous qu'ils étaient à Rome, et qu'ils sont 
nécessairement partout; car partout les décisions ju- 
diciaires ne sont que la sanction et la mise en pratique 
de cette maxime éternelle et fondamentale, inscrite au 
frontispice des lois romaines: «Suumcuiquetribuere.» 
On s'étonne que la Cour de cassation les ait méconnus 
à deux reprises différentes (1), en attribuant au juge- 
ment la force de juste titre; nous n'hésitons pas à re- 
pousser cette doctrine. Le jugement n'est pas attribu- 
tif de propriété, il n'est que déclaratif; il constate, il 
sanctionne le droit préexistant, il ne le crée pas; nulle 
part on ne le voit rangé parmi les moyens d'acquérir. 
L'intention de transférer n'existe ni chez le juge, à qui 
ce serait faire injure que de lui prêter un esprit aussi 
contraire à sa mission, ni chez la partie condamnée, 
qui ne cède que comme contrainte; l'intention d'ac- 
quérir n'existe pas davantage chez celui qui a obtenu 
gain de cause, puisque sa prétention même implique 
qu'il se regardait déjà comme propriétaire. Le juste 

fij Rejet, ÎO fév. 18J6 ; Cassation, U juil. 1835. 
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litre d'acquisition n'est donc pas là ; il faut remonter 
jusqu'au titre primitif, dont le jugement n'est que la 
reconnaissance et la déclaration. 

Nous n'avons pas besoin de faire remarquer que ces 
principes n'ont d'application qu'aux jugements sta- 
tuant sur affaires contentieuses, et qu'il en est au- 
trement pour les jugements d'adjudication, qui sont 
de véritables ventes, auxquelles on ne peut refuser la 
vertu translative qui constitue le juste titre. 

24. Le contrat de société est translatif de propriété; 
il attribue, pendant qu'il dure, à l'être moral que 
forme la réunion des associés, la propriété des mises 
apportées par chacun d'eux. Il nous semble donc que 
si l'un des associés apporte un immeuble qui ne lui 
appartenait pas, la société, qui ne peut en acquérir la 
propriété immédiate, doit au moins trouver une juste 
cause de prescription dans le titre que lui eût donné la 
propriété sans le défaut de droit de l'associé son au- 
teur. Cependant on conteste que le contrat de société 
puisse servir de base à la prescription décennale (1). 
En effet, dit-on, celui qui apporte à la société un im- 
meuble qui ne lui appartient pas, le possédait-il aupa- 
ravant avec titre et bonne foi? La société n'aura pas 
besoin de commencer une prescription nouvelle; elle 
continuera celle que l'associé lui transmet, en se fon- 
dant sur le titre de son auteur. Au contraire, l'associé 
était-il de mauvaise foi, la possession sociale est in- 
fectée du môme vice que celle de l'associé ; elle est 
une possession de mauvaise foi, sans utilité pour la 

r 

(i) M. Troplong, n« 884 ; Delyincourt, T. 2, p. 054, M. Vazeille. 
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prescription de dix ans. Par conséquent, on ne voit 
pas dans quel cas il y aurait lieu, pour la société* 
d'invoquer son titre propre. Nous ne pensons pas de- 
voir admettre cette théorie, au moins pour la deuxième 
hypothèse, et rendre la société solidaire de la mau- 
vaise foi d'un de ses membres. Elle a au contraire, 
selon nous, une possession distincte de celle des as- 
sociés, possession qui doit être réputée de bonne foi 
jusqu'à la preuve contraire ; et cette preuve ne petrt 
résulter que de la mauvaise foi de tous les associés. 
Notre opinion nous paraît puissamment soutenue par 
l'art. 2227, où il est dit que l'État, les communes et les 
établissements publics, peuvent invoquer les même» 
prescriptions que les particuliers, et par conséquent 
la prescription par dix et vingt ans. On voit où l'on 
arriverait, s'il suffisait de la mauvaise foi d'un seul 
desmembres dont la réunion forme ces personnes civiles- 
pour vicier leur possession. 11 faut donc reconnaître 
que la loi les suppose toujours de bonne foi, sous peine 
de rendre sa disposition illusoire. Ce qu'on est obligé 
d'admettre pour ces grands corps sociaux, nous l'ad- 
mettons également pour les sociétés privées, et nous 
croyons qu'elles peuvent se fonder sur leur titre con- 
stitutif, pour opposer la prescription décennale à qui- 
conque viendrait réclamer contre elles la propriété 
d'un immeuble social. 

25. Quant à la société conjugale , à la communauté, 
par suite de la nature particulière de cette société et 
des règles spéciales auxquelles elle est soumise, la f 
bonne ou mauvaise foi du mari, seul représentant de- 
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la communauté, est seule à considérer pour savoir si 
la communauté a pu prescrire avec titre et bonne foi 
l'immeuble apporté par l'un des conjoints. Nous avons 
déjà touché ce point en traitant du titre pro dote, et 
nous avons vu que l'ameublissement par la femme 
constituait un juste titre au mari de bonne foi. Si, 
au contraire, rameublissement a lieu par le mari, 
de mauvaise foi, il ne pourra, du chef de la commu- 
nauté, invoquer la prescription décennale à l'égard de 
cet immeuble. 

2u. Tel est, d'après nous, l'effet de la mise en so- 
ciété ou en communauté; nous y voyons un juste titre 
susceptible d'être invoqué de leur chef tant qu'elles 
subsistent. Voyons maintenant J'effet de leur dissolu* 
tion et du partage qui s'ensuivra. 

Le partage, dans notre droit, n'est pas attributif dé 
propriété, comme en droit romain; il est simplement 
déclaratif. Chacun des copartageants, d'après l'arti- 
cle 883, est censé avoir succédé seul et immédiate- 
ment à tous les effets compris dans son lot, et n'avoir 
jamais eu la propriété des autres effets indivis. D'où 
il résulte que le partage laisse subsister à l'égard de 
chacun des copartageants, pour les biens à lui échus, 
le titre qui avait mis ces biens dans l'indivision, et ne 
peut lui-même, en aucun cas, servir de juste titre. 
Quel est donc le titre que constate le partage? Quel 
-est le temps que son effet rétroactif doit nous faire 
regarder comme non avenu, et à quelle époque de- 
vons-nous remonter pour trouver le titre que peut i»r 



voquer chacun des copartageants, jwssesseur actuel 
d'effets déterminés? 

27. Pothier fait remonter l'effet du partage au mo- 
ment de la mise en société ou de l'entrée en commu- 
nauté ; de telle sorte que, pour les objets à lui échus, 
chacun des associés ou des époux est censé, s'il les 
avait apportés lui-môme, en avoir toujours été pro- 
priétaire comme si la société n'était pas intervenue, 
et, s'ils avaient été apportés par l'autre ou l'un des au- 
tres associés, lui avoir immédiatement succédé. Voici 
les décisions qu'il donne dans chacune des quatre hy- 
pothèses qui peuvent se présenter : i° l'immeuble 
apporté par un possesseur avec titre et bonne foi, 
iombe dans le lot de celui qui l'a apporté ; ou 2°, dans 
le lot d'un autre associé; dans ces deux cas, la pres- 
cription a couru et a pu s'achever, tant au profit de la 
société que du possesseur définitif, en vertu du titre 
primitif antérieur à la mise en société; 3° l'immeuble 
apporté par un possesseur sans titre tombe dans le 
lot de celui qui l'a apporté : celui-là est réputé l'avoir 
toujours possédé seul, il n'a jamais eu qu'une posses- 
sion vicieuse, et ne peut invoquer que la prescription 
trentenaire ; 4° ce môme immeuble échoit à un autre 
associé qui est de bonne foi : cet associé peut invoquer 
la prescription décennale, mais seulement à dater du 
partage, parce que, dit-il, c'est de ce moment seul 
qu'il a pu être de bonne foi, c'est-à-dire se croire pro- 
priétaire. 

% 28. Des auteurs jw>stérieurs au (Iode, môme parmi 
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ceux qui reconnaissent la société comme personne ci- 
vile, partent, comme Pothier, du principe que l'effet 
du partage remonte au moment du contrat de société. 
Ils arrivent par suite aux mêmes résultats que lui, 
sauf cependant dans la dernière hypothèse, celle où 
l'immeuble apporté de mauvaise foi tombe dans le 
lot d'un associé de bonne foi : dans ce cas, selon eux, 
la prescription date, non pas du partage, mais de la 
mise en société ou en communauté : la possession de 
cet associé pendant la société a été une possession à 
toutes fins, qui ne devait prendre son caractère défini- 
tif que par le partage ; il se trouve avoir constamment 
possédé pour lui seul ce qui tombe dans son lot, et 
n'avoir possédé le reste que comme mandataire de ses 
copropriétaires ; il a pu se regarder dès l'origine comme 
propriétaire exclusif sous la condition résolutoire du 
partage, et avoir par conséquent la justa opinio qui 
constitue la bonne foi. 

29. Nous croyons, quant à nous, qu'il y a inexacti- 
tude dans cette manière de comprendre l'effet rétro- 
actif du pantage.Ce que le partage vient effacer, c'est 
seulement l'indivision, c'est la communauté qui est 
née quasi ex-contractu entre les ex-associés par la 
dissolution de la société, comme elle nait entre les 
cohéritiers par l'ouverture de la succession ; il n'y a 
point indivision pendant la société ou la communauté 
conjugale, et, ce qui le prouve, c'est que cette indivi- 
sion, qui est, en suite du partage, considérée comme 
non avenue, ne peut, d'après l'art. 815, être rendue 
obligatoire par contrat que pour un temps limité, que 



la loi ne permet pas d'étendre au-delà de cinq ans, 
parce qu'elle la considère comme formant un état 
de choses contraire à l'intérêt général, tandis que la 
société peut être constituée pour un temps illimité. 
G'est donc à la dissolution de la société ou de la 
communauté que doit s'arrêter l'effet rétroactif du 
partage ; c'est aussi à ce moment que nous devons 
rencontrer le jusie titre qu'il constate et laisse subsister* 
et ce titre est, non pas le titre résultant du contrat de 
société, mais bien celui résultant de sa dissolution, 
le titre d'ex-associé ou d'ex-époux commun. Chacun 
des associés ou des époux succède, non pas à son 
associé ou à son épouse quant aux biens à lui échus, 
mais à la soeiété ou à la communauté, qui est leur 
auteur comme, en matière de succession, le défunt est 
l'auteur des cohéritiers. 

30. Les conséquences de ce principe, combiné avec 
ce que nous avons dit de la nature de la possession 
sociale, sont faciles à déduire. Si l'on admet avec nous 
que la société a une bonne foi distincte de celle de ses 
membres, la prescription a pu s'accomplir par dix ou 
vingt ans à son profit, comme elle a pu s'accomplir au 
profit de la communauté, si le mari était de bonne 
foi ; dès-tors elle est devenue propriétaire, et transmet 
la propriété à celui qui lui succède. Si au contraire la 
dissolution est arrivée avant l'achèvement de la près-, 
cription, la société ou la communauté transmet à son 
successeur le droit de joindre la possession sociale ou 
fommune à la sienne propre, pour arriver, si ce 
successeur est lui-même cfê bonne foi, à la prescrip-i 
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Uon décennale, ou à celle de trente ans seulement 
s'il est de mauvaise foi. 

31 . Nous n'avons rien à dire du titre pro suo, sous 
lequel les lois romaines rangeaient tous les titres 
translatifs qui n'avaient pas de nom spécial, ni du 
litre pro derelicto, inconnu dans notre civilisation. 

32. 11 ne suffit pas que le titre, pour baser la pres- 
cription décennale, soit translatif de propriété ; il faut 
encore qu'il soit réel , qu'il soit acuel , c'est-à-dire 
non suspendu par une condition, et qu'il soit valable; 
car n'avoir qu'un titre putatif, conditionnel ou nul, 
c'estn'enpasavoir.Remarquouscependantquelabonne 
foi peut exister chez celui qui n'a qu'un titre puta- 
tif, tandis qu'elle est incompatible avec l'existence d'un 
titre conditionnel ou nul; mais ce n'est qu'une bonne 
foi insuffisante et dont la loi ne tient pas compte. 

33. Et d'abord nous disons que le titre putatif n'est 
pas un titre; le simple énoncé de quelques espèces le 
démontre jusqu'à l'évidence. Vous croyez avoir re- 
cueilli tel bien dans la succession de votre père, et le 
posséder à titre d'héritier, tandis que votre père n'a 
jamais eu la possession de ce bien : vous n'êtes à eet 
égard qu'un possesseur sans titre; vous croyez avoir 
un titre, mais vous n'en avez point, puisque vous ne 
tenez ce bien de personne, votre père qui ne le possé- 
dait pas n'ayant pu vous le transmettre. Vous vous 
croyez héritier de telle personne, parce que vous ne 
connaissez pas l'héritier plus proche que des recher- 
ches plus exactes vous auraient fait découvrir, et vous 
vous mettez en possession de ses biens ; alors encore 
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vous avez la oroyanoe d'un titre, mais vous n'avez 
pas de titre. Vous vous mettez en possession d'un 
fonds, parce que vous croyez que votre mandataire, 
à qui vous aviez donné mission de l'acheter, l'a effecti- 
vement acheté, tandis qu'il n'en a rien fait, et vous a 
seulement induit en erreur, peut-être en vous présen- 
tant un faux acte de vente : ioi encore vous croyez de 
bonne foi avoir un titre, mais vous n'en avez pas. 
Il en est de même si vous avez reçu à titre de paie- 
ment une chose qui ne vous était pas due, par exem- 
ple si un héritier, trompé par une similitude de nom, 
vous a cru légataire ou même créancier de son auteur, 
et vous a délivré le legs ou payé la dette, car un 
paiement sans cause n'est pas un titre translatif de 
propriété. Dans tous ces cas et dans d'autres qui 
pourraient se présenter, il y a bonne foi, portant sur 
l'existence du titre comme sur les autres points, mais 
il n'y a pas de titre. 

34. Nous avons vu que les jurisconsultes romains, 
quoique exigeant en principe pour l'usucapion un 
juste titre réel, admettaient cependant quelques ex- 
ceptions à cette règle lorsque l'erreur du possesseur 
était tout à fait excusable. Les anciens interprètes du 
droit romain en avaient conclu que le juste titre n'était 
requis que comme élément, comme indice de la 
bonne foi, seule nécessaire en définitive pour que la 
prescription pût courir. Mais, pour soutenir cette doc- 
trine, inconciliable avec certains textes qui paraissent 
formels (1), on en arriva à tourner la difficulté d'une 

{D ^tuinuicnt, fr. 27 de usurp. Celsus. 
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façon singulière, en admettant cette idée bizarre que 
l'opinion d'un juste titre , quoiqu'elle soit fausse , 
lorsqu'elle est appuyée sur un juste fondement, est 
elle-même un juste titre. C'est à l'aide de ce raisonne- 
ment que Pothier repousse l'interprétation rigoureuse 
que donnait un commentateur de la coutume de Paris, 
Lemaltre, des termes de l'art. 1 1 3 de cette coutume : 
« Si aucun a joui et possédé.... à juste titre et de 
bonne foi.... » Lemaltre y voyait la nécessité du juste 
titre, et ne voulait pas qu'on pût rien suppléer à ce 
que la coutume exige pour la prescription, lorsqu'il 
s'agit de dépouiller le véritable propriétaire et de faire 
acquérir à un tiers le bien d'autrui ; mais Pothier le 
reprend de s'être écarté des décisions romaines, 
favorables au possesseur, et ne considère la disposition 
de la coutume de Paris, ainsi que celles analogues de 
diverses autres coutumes, que comme la simple repro- 
duction du droit romain sur la prescription. 

35. Cette opinion, déjà fausse, selon nous, dans notre 
ancien droit, est complètement inadmissible sous l'em- 
pire du Code. L'art. 2265 exige positivement le juste 
titre, et sa disposition est corroborée par Fart. 550, qui 
définit le possesseur de bonne foi : celui qui possède 
comme propriétaire en vertu d'un titre translatif de 
propriété dont il ignore les vices. Philosophiquement, 
sans doute, le titre n'est exigé que comme élément de 
la bonne foi, mais c'est un élément essentiel, indis- 
pensable, sans lequel l'erreur du possesseur ne le met 
pas en état de bonne foi irréprochable. C'est ainsi du 
moins que Ta envisagé notre Code, dans les textes for- 
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mels que nous venons de citer; il ne reconnaît comme 
digne de protection que Terreur qui consiste unique- 
ment à n'avoir pas connu le défaut de droit chezrauteur 
du titre; quant à toute autre erreur, notamment celle 
qui porte sur l'existence même de ce titre, si loyale et si 
consciencieuse qu'elle soit, la loi pense avec raison 
que le possesseur eût pu, avec plus de précautions et 
de recherches, s'en garantir, et refuse de la favoriser. 
Cette décision a l'avantage d'établir une règle inva- 
riable et de ne laisser aucune place à l'arbitraire dans 
l'appréciation des faits. 

3b\ 11 faut, avons nous dit, que le titre ne soit pas 
suspendu par une condition, qu'il soit actuel et défi- 
nitif. 11 est évident que celui dont le titre est condi- 
tionnel n'a actuellement aucun droit ; il ne peut pas, à 
moins d'une erreur inexcusable, se croire dès à présent 
propriétaire. S'il s'imagine que la condition est accom- 
plie tandis qu'elle ne l'est pas, c'est là une erreur sur 
l'existence môme du titre qui ne peut, comme nous 
venons de le voir, en tenir lieu. Mais il est bien en- 
tendu que nous ne parlons que de la condition sus- 
pensive, la seule qui arrête les effets du contrat , il en 
est autrement de la condition résolutoire, qui ne met 
aucun obstacle à la translation de propriété, et permet 
par conséquent au possesseur de croire qu'elle s'est 
effectuée en sa faveur; dès le moment du contrat, la 
possession a lieu animo domini, et conduit à la pres- 
cription, sauf à disparaître comme non avenue, si la 
condition se réalise. 

Remarquons que si la condition résolutoire ne s'ac- 
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complit qu'après l'achèvement de la prescription au 
profit du possesseur conditionnel de bonne foi, le con- 
tractant qui rentre en possession de l'immeuble est 
censé, par l'effet rétroactif de la résolution, ne s'en 
être jamais dessaisi; il le possède au même titre qu'au- 
paravant, et ne peut, s'il était de mauvaise foi, profiter 
de la prescription particulière qu'aurait pu invoquer 
le possesseur frappé de résolution , mais seulement 
joindre cette possession à la sienne pour compléter 
la prescription de trente ans. 

37. Il faut enfin que le titre, pour être juste, soit 
valable. L'art. 2267 porte en effet que le titre nul 
par défaut de forme ne peut servir de base à la pres- 
cription de dix et vingt ans. 

L'art. 2267 n'a, si on s'en tient à ses termes mêmes, 
qu'une portée fort restreinte. Le mot titre est employé 
ici, non pas comme précédemment pour signifier un 
acte juridique constitutif d'un droit, mais seulement 
l'écrit (instrumentum) destiné à constater l'opération 
qui est intervenue. Il en résulte que cette disposition 
ne peut s'appliquer textuellement qu'aux cas où un 
écrit est exigé non pas ad probationem, mais ad solem- 
nitatem, c'est-à-dire aux cas où l'acte translatif n a 
aucune existence juridique sans la rédaction d'un 
écrit accompagné des formes voulues. 

Ainsi quand il s'agit de ces actes solennels, soumis 
à des formes rigoureuses sans lesquelles ils n'existent 
pas, il est incontestable que l'absence de ces formes 
empècbe le titre de naître. La donation d'un immeuble 
(aite par acte sous seing privé, le legs contenu dans 
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un testament nul par vice de forme ne peuvent fonder 
de justes titres, et celui qui n'aurait qu'une posses- 
sion ainsi basée ne serait réellement qu'un possesseur 
sans titre, car il n'y a pas de donation, pas de testa- 
ment. 

38. Mais l'art. 2267 n'a pas d'application aux cas 
où l'écrit n'est exigé que pour la preuve du fait juri- 
dique intervenu. Par exemple, un acte de vente nul 
par vice de forme est cependant un juste titre ; car ce 
n'est pas l'écrit qui fait la vente, mais bien et unique- 
ment le consentement des parties contractantes. En 
dehors de l'écrit, il y a titre valable ; la preuve sera 
plus ou moins difficile à établir, et en supposant mémo 
qu'elle soit impossible, ce n'est pas le titre qui man- 
que, mais seulement la preuve du titre. Ce que nous 
disons de la vente doit s'entendre de môme de tout 
contrat dont l'existence est indépendante de l'écrit 
qui peut le constater, et qui n'est point assujetti à des 
formes nécessaires. 

39. Les nullités de forme dont il vient d'être ques- 
tion sont absolues ; elles peuvent être invoquées par 
toute partie intéressée, parce qu'elles sont de droit 
public. Mais il y a d'autres nullités de forme qui ne 
sont que relatives ; par exemple, celles qui inté- 
ressent les mineurs et les interdits. Que décider à leur 
égard? Doit-on considérer comme inutile pour la pres- 
cription décennale le titre qui est vicié par une de ces 
nullités, ou au contraire y voir un juste titre ? Ainsi 
un mineur vend sans formalités et comme s'il était 
majeur, un immeuble qui ne lui appartient pas ; l'a- 
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cheteur pourra-l-il opposer au propriétaire la près-* 
cription de dix ou vingt ans, ou bien se verra-t-il 
repoussé par l'art. 2267 ? Nous pensons que le titre 
dont il s'agit, quoique annulable, pourra être opposé 
au véritable propriétaire, parce que la nullité de ce 
titre n'a été introduite qu'au profit de l'incapable ; lui 
seul peut s'en prévaloir, et tant qu'il ne le fait pas, 
le contrat produit ses effets et est translatif de pro- 
priété. 11 en est de môme pour les actes faits parles 
interdits ou par les femmes mariées non autorisées. 
Restera la question de savoir si la bonne foi a existé 
chez l'acheteur ; mais c'est là une question toute diffé- 
rente, sur laquelle nous reviendrons plus loin. 

40. On s'est demandé, à l'égard des titres soumis 
à des conditions de forme essentielle, si le vice de 
forme qui n'apparait pas à première vue fait obstacle 
à la prescription décennale. Ainsi un testament a été 
fait en présence d'un témoin non Français ; il est cer- 
tain que rien n'indique tout d'abord la nationalité 
d'une personne, et cependant le testament fait en ces 
conditions n'est pas valable. Devons-nous appliquer 
rigoureusement l'art. 2267? Ce que nous avons dit 
plus haut sur la nécessité du titre réel, dont aucun titre 
apparent ne peut tenir lieu, nous amène nécessaire- 
ment à décider que le testament nul pour cette cause 
ne peut pas être invoqué comme juste titre. 

41. Nous venons de parler de l'omission des for- 
malités voulues par la loi ; c'est le seul cas que l'art. 
2267 ait prévu. Mais un acte peut être nul pour un 
grand nombre de causes prises ailleurs que dans la 
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forme; il peut être entaché de quelque vice intrinsè- 
que, par exemple, être attaquable pour cause d'erreur, 
de dol, de violence, ou comme contraire aux lois ou 
aux mœurs. Le Code garde sur toutes ces causes de 
nullité un silence d'autant plus surprenant que nos 
anciens auteurs s'étaient livrés sur ce point à des 
disputes interminables, en s' accordant seulement sur 
la difficulté du sujet. Que décider en l'absence d'un 
texte? 

42. Écartons d'abord la nullité provenant du défaut 
de droit de l'aliénateur, puisque c'est précisément 
celle-là que vient couvrir la prescription, et occupons- 
nous des autres vices intrinsèques qui peuvent affecter 
le titre. La règle la plus rationnelle qui se présente à 
cet égard est la distinction introduite par Bartole et 
d'Argentré entre les nullités absolues et les nullités 
relatives. Les premières sont posées dans un intérêt 
général, frappent l'acte dans son essence et le rendent 
inhabile à transférer la propriété et par suite à con- 
stituer un juste titre. Ainsi, les titres prohibés par la 
loi, tels que les substitutions, les contrats qui ont une 
cause désbonnète ou contraire aux mœurs, comme 
l'achat d'un immeuble litigieux par un magistrat ou un 
officier ministériel, dans le cas prévu par l'art. 1597, 
et autres analogues, sont entachés d'une nullité d'ordre 
public que tout le monde peut invoquer pour les faire 
tomber, et par conséquent ne peuvent être opposés au 
propriétaire revendiquant comme base de la prescrip- 
tion avec titre. 11 en est autrement des nullités qui ne 
sont prononcées que dans un intérêt purement privé 
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et relativement à certaines personnes. Celles-ci ne 
vicient pas le titre dans son essence, ne l'empêchent 
pas d'avoir une existence relative. Tant que les per- 
sonnes qui ont le droit d'en demander la nullité gardent 
le silence et ne l'attaquent pas, il subsiste, et doit 
être respecté par les tiers. Telles sont les causes de 
nullité qui résultent du dol, de la violence (1), etc. 
Le propriétaire ne saurait en arguer pour écarter le 
titre qu'on lui oppose ; car c'est un droit qui n'appar- 
tient qu'à la partie contractante, victime de la violence 
ou de la fraude ; à l'égard de tout autre, le contrai est 
valable. Mais ici comme plus haut, nous répétons qu'il 
ne s'agit que de la valeur du titre, et nullement de la 
bonne foi, que celui qui lutte contre la prescription 
sera toujours admis à contester, 

43 . Ajoutons, pour ce* qui est des nullités relatives, 
que notre décision recevrait exception si, par les cir- 
constances, le propriétaire était à même d'exercer le» 
droits de l'auteur de l'acte, d'après l'art. H 66, en sup- 
posant que ces droits ne soient pas éteints, soit par 
l'échéance du délai de l'action en nullité, soit par 
suite d'une ratification ou renonciation. 

44, C'est au possesseur à faire la preuve du titre 
sur lequel il prétend fonder sa prescription. Si l'acte 
qui constate ce titre est un acte sous seing privé, il faul 
qu'il ait acquis date certaine par un des faits énumérés 
dans l'art. 1328; autrement il serait trop facile à un 
usurpateur de dissimuler, en se faisant souscrire urt 

(i) II n'est question ici que de I» violence qoi a pour but d'obtenir un» 
litre, «ai* nen pa* de «elle cterree pour se mettre en possession. 



acte antidaté, l'origine vicieuse de sa possession, et 
de s'attribuer ainsi le bénéfice d'une protection que la 
loi réserve au seul possesseur de bonne foi. 



CHAPITRE II. 

DE LA BONNE FOI. 

45. La seconde condition exigée pour prescrire par 
dix à vingt ans, c'est la bonne foi. Nous avons déjà 
indiqué que la première condition, celle de juste titre, 
rentre dans celle-ci ; de telle sorte qu'il ne peut y avoir 
bonne foi sans juste titre ; mais, en revanche, comme 
le juste titre n'est qu'un des éléments de la bonne 
foi, il peut très-bien se faire tjue le possesseur ait un 
juste titre et ne soit cependant pas de bonne foi. Il 
importe donc de bien déterminer les éléments consti- 
tutifs de la bonne foi ; car c'est elle qui appelle sur le 
possesseur la faveur insigne que la loi lui accorde, en 
le préférant, avant l'accomplissement de la prescrip- 
tion ordinaire de trente ans, au véritable propriétaire, 
coupable, il est vrai, d'avoir négligé l'exercice de son 
droit, mais dont la négligence peut quelquefois être 
bien légère. 

46. La bonne foi est la croyance ferme et entière de 
la part du possesseur, que la propriété lui a été plei- 
nement et régulièrement transférée. Il ne suffit pas, 
comme on pourrait le croire d'après certaines défini- 
tions trop restreintes, qu'il ait ignoré le droit du tiers 
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contre lequel il prescrit; ce n'est là qu'un des rapports 
sous lesquels la bonne foi doit être envisagée ; mais 
il en est d'autres non moins essentiels dont l'examen 
doit encore nous montrer le possesseur à l'abri de tout 
reproche. Iiona fuies, disait Pothîer, nihil aliud est 
quant justaopinio quœsili dominai. Or, comment cette 
opinion serait-elle fondée chez celui qui n'a pas la 
conscience en repos sur la validité de son litre, sur la 
capacité de son auteur? Comment se croirait-il juste 
propriétaire ? 

47. Pour être complète, la bonne foi doit donc se 
composer de trois éléments. 11 faut : 1° que le posses- 
seur ait cru l'aliéhateur propriétaire de l'immeuble ; 
2° qu'il l'ait cru capable de l'aliéner, et 3° qu'il l'ait 
reçu par un titre de transmission exempt, à ses yeux, 
de toute espèce de vice. Montrons, par l'analyse de ces 
trois conditions, qu'elles sont également indispen- 
sables pour faire naître chez le prescrivant la parfaite 
conviction de son droit. N 

48. D'abord, le possesseur doit avoir cru à l'exis- 
tence du droit de propriété chez l'aliénaleur, ou, ce 
qui revient au même, ignoré que ce droit appartint à 
un tiers. Le Droit romain et notre ancien Droit formu- 
laient à peu près dans les mêmes termes cette pre- 
mière condition, tellement évidente que nous n'avons 
pas besoin d'y insister. 

49. Le second élément, c'est-à-dire la croyance à 
-la capacité de cet aliénateur, n'est pas moins certain ; 
les lois romaines le constatent par un grand nombre 
.de décisions que rien n'autoriserait à repousser : « Si ak 

7 



eoemas, dit Paul, quem prœtor vetuit alienare, idque 
tu scias, usucapere non potes ; » et ailleurs : « Qui 
sine tutoris auctoritate apupillo émit... nonvidetur 
bona fide emere. » II en est de même si j'achète d'un 
interdit un immeuble que je crois lui appartenir, si je 
me fais céder un fonds frappé de dotalité ; dans tous 
ces cas, la connaissance que j'ai du défaut de capacité 
de mon auteur détruit ma bonne foi. je n'ai pas la 
conviction d'avoir fait un acte loyal et régulier, et je 
ne pourrai invoquer la prescription décennale. 

50. La troisième condition, qui consiste à recevoir 
la chose par un acte pur. aux yeux de l'acquéreur, de 
tout vice, même relatif, n'est pas moins nécessaire 
que les deux autres. Nous la trouvons explicitement 
consignée dans une constitution des empereurs Dio- 
ctétien et Maximilien : « Si fraude et dolo, licet inter 
majores viginti quinque annis, venditio facta est, 
hane confirmare non potuit consequens tempus, cum 
prœscriptio in malœ fidei contractibus locum non ha- 
beat. t> Comment, en effet, parler d'une bonne foi 
qui mérite la faveur exceptionnelle de la loi chez ce- 
lui dont l'acte n'a été qu'une œuvre de fraude et de 
-violence? 

51 . On voit que ces deux dernières conditions ont 
pour effet de rendre exclusives de la bonne foi toutes 
les nullités de forme ou intrinsèques, qui peuvent en- 
tacher le titre de possession, par cela seul que l'acqué- 
reur en a eu connaissance. Nous avons déjà étudié ces 
nullités au point de vue de leur effet quant au juste 
titre, et nous avons eu soin de faire remarquer que 
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les règles par nous exposées laissaient tout à fait en 
dehors de leur application la question de bonne foi, 
C ? est un point qu'il importe de bien préciser, sous 
peine de tomber dans une grave confusion. S'agit-il 
de la valeur du titre, de son existence ou de la portée 
qu'il peut avoir à l'égard des tiers , il faut distinguer 
entre les nullités absolues qui le rendent inexistant 
pour tout le monde, et les nullités relatives qui le lais- 
sent subsister, sauf contre certaines personnes. S'agit- 
il au contraire de la bonne foi, cette distinction n'a 

■ 

plus lieu : toutes les nullités, tant relatives qu'abso- 
lues, en sont subversives ; seulement ce n'est plus, 
comme tout à l'heure, au fait seul de leur existence 
qu'il faut s'attacher, mais à la connaissance qu'a pu 
en avoir le possesseur. 

52. Nous disons que toutes les causes de nullité 
nuisent à Ja bonne foi, du moment que l'acquéreur les 
a connues. Cela est évident d'abord pour les nullités 
absolues, car personne ne peut se croire propriétaire 
en vertoi d'un acte auquel la loi refuse tout effet civil, 
soit parce qu'ilmanque des formes extrinsèques qu'elle 
a établies pour sa validité, soit parce qu'il est contraire 
à l'ordre public on aux bonnes mœurs ; bien plus, par 
la nature môme de ces nullités, personne ne peut al- 
léguer qu'il en a ignoré l'existence, à moins de pré- 
tendre ignorer la loi, ce qui n'est jamais admissible-. 
Quant aux nullités relatives, l'acquéreur a pu n'eu 
avoir pas connaissance, par exemple, s'il a cru majeur 
Celui qui était mineur, si la violence n'a pas été prat- 
iquée par lui, ou si l'erreur de son cocontractant prô 1 
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vient d'une cause à laquelle il est étranger ; mais par 
cela seul qu'il sait son titre entaché d'un de ces vices, 
il est de mauvaise foi, et non pas seulement à l'égard 
dételle personne, mais à l'égard de toutes; car la 
bonne foi, d'après ce que nous en avons dit, ne peut, 
comme le titre, avoir une existence relative: c'est une 
croyance absolue ; elle est ou elle n'est pas. 

53. Peu importe, quand il est question de la bonne 
foi, que le titre annulable soit devenu inattaquable 
par le laps de temps, car, d'après l'art. 2269, c'est au 
moment de l'acquisition que la bonne foi est exigée. La 
mauvaise foi existante à cette époque ne peut se pur- 
ger que par trente ans, et, tant que ce délai n'est pas 
accompli, le tiers qui se prétend dépouillé peut arguer, 
pour l'établir, du vice dont ne pourrait plus parler 
celui qui prétendrait seulement faire tomber le titre. 
Cependant, il n'en serait pas ainsi si la nullité avait 
été couverte, lors de la tradition, par celui-là même 
qui avait intérêt de s'en prévaloir ; dans ce cas, en 
effet, le titre est censé avoir été valable, et par suite 
la bonne foi avoir existé dès l'origine. 

54. La croyance du possesseur au droit et à la ca- 
pacité de son auteur, et à la validité de son titre, n'est 
suffisante pour constituer la bonne foi qu'autant qu'elle 
résulte d'une erreur de fait ; l'erreur de droit n'est 
jamais excusable. Ainsi, j'achète un immeuble d'une 
personne que j'ai juste sujet d'en croire propriétaire, 
et qui cependant ne l'est pas ; ou bien, j'achète d'un 
mineur qui s'est présenté à moi comme majeur et que 
j'ai cru tel. Dans ces deux cas et autres analogues il 
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n'y a de ma part, qu'une erreur de lait, dans laquelle 
auraient pu tomber les hommes les plus prudents. Au 
contraire, je traite avec un mineur dont je connais 
l'âge, parce que je m'imagine que les mineurs peu- 
vent contracter librement et aliéner sans formalités ; 
ou bien j'achète d'un gagiste, croyant qu'il a le droit 
de vendre la chose qui lui a été remise en gage: je ne 
pourrai me prévaloir de celte lourde erreur, parce 
qu'il est toujours possible de s'éclairer sur le droit. 
Et il n'y a pas à distinguer si l'erreur de droit a porté 
sur une matière épineuse, ou sur un point facile à en- 
tendre, car on arriverait par là à substituer à la loi 
l'arbitraire le plus complet. 

55. La bonne foi, d'après l'art. 2268, est toujours 
présumée, et le possesseur qui produit un titre vala- 
ble n'a rien à faire pour l'établir ; c'est à celui qui 
allègue la mauvaise foi à la prouver. Cette preuve 
peut être faite tant par titres que par témoins, et même 
par de simples présomptions dont l'appréciation est 
laissée à la prudence du juge ; cela nous semble hors 
de doute, car comment exiger à priori tel ou tel genre 
de preuve d'un fait abstrait qui peut résulter de cir- 
constances si diverses ? Il y a du reste des circonstances 
de fait qui indiquent si clairement la mauvaise foi, 
que leur existence reconnue rend inutile tout autre 
moyen de preuve. Telle serait la remise faite entre 
les mains de l'acquéreur des titres de son auteur où 
se trouvent écrits les droits d'un tiers ; tel serait en- 
core le cas où ces mômes droits seraient constatés dans 
un acte antérieur à l'acquisition, auquel acte l'acqué- 
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rem- aurait figuré comme partie; car la connaissance 
qu'il a eue à ce moment du droit d'autrui est censée 
avoir persisté ultérieurement, et par conséquent lors 
de l'acquisition, à moins qu'il ne prouve qu'il a eu 
juste sujet, par suite de faits intermédiaires, de croire 
au changement ou à l'extinction de ce droit. Au sur- 
plus, nous ne donnons ces hypothèses que par formes 
d'exemples, dans une matière qui, comme nous l'avons 
dit, n'admet pas de règle fixe. 

50. Lorsque l'acquisition a eu lieu par procureur, 
on n'a pas égard chez nous, comme en droit romain, 
à la bonne ou mauvaise foi du mandataire ; la bonne 
foi du mandant sulfit. C'est une conséquence du carac- 
tère et des effets que notre droit attribue au contrat 
de mandat, qui sont essentiellement différents de ce 
qu'ils étaient à Rome. Lorsque le mandataire appa- 
raissait seul dans les actes qu'il faisait pour le compte 
du mandant, lorsque la propriété ne pouvait passer 
d'un tiers au mandant qu'en passant sur la tête du 
mandataire, on comprend que la mauvaise foi de ce 
dernier rendît îa possession vicieuse ; maintenant, au 
contraire, que le mandataire n'est plus qu'un instru- 
ment, que sa personne disparait dans celle du man- 
dant, au profit duquel la transmission de propriété a 
lieu directement, la règle n'est plus la môme. Le man- 
dant seul contracte, seul il a l'intention d'acquérir, et 
par conséquent c'est en sa personne seulement que le 
propriétaire peut être admis à prouver la mauvaise 
foi. 

57. Une question beaucoup plus délicate se pré- 
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sente lorsque la prescription décennale est invoquée 
au nom d'une société. Comment celui à qui est opposé 
un titre valable soutenu de la possession pendant le 
temps voulu, établira-t-il que la prescription n'a pas 
pu s'accomplir en se fondant sur le défaut de bonne 
foi? Nous avons déjà eu occasion de faire connaître 
notre opinion à cet égard en traitant de l'effet trans- 
latif du contrat de société considéré comme juste titre 
relativement aux biens apportés à la société par les 
associés. Ce que nous avons dit alors de la nature de 
la possession sociale doit s'entendre également du cas 
où la société aurait possédé en vertu d'un titre à elle 
consenti par un tiers ; abstraction faite du titre, la 
question de bonne foi est identique dans les deux cas 
et ne peut recevoir une solution différente. Or, il nous 
parait résulter de l'esprit de la loi (en témoignage du- 
quel nous avons appelé à notre aide l'art. 2257), que 
la société, et généralement toutes les personnes mo- 
rales, bien qu'elles n'aient, à proprement parler, ni 
bonne ni mauvaise foi, puisqu'elles n'ont qu'une exis- 
tence purement de raison, sont toujours réputées de 
bonne foi. Elles ont une possession propre et indépen- 
dante, dont la qualité ne se règle pas sur l'opinion 
personnelle des membres ; admettre que la mauvaise 
foi d'un seul ou de quelques-uns suffise pour détruire 
la bonne foi sociale, c'est aller contre la présomp- 
tion légale, et donner plus d'effet à la mauvaise foi 
qu'à la bonne ; c'est exclure du bénéfice de l'art. 2265 
des possesseurs qui ne sont pas moins dignes de fa- 
veur que les simples particuliers. Ce n'est pas à dire 
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que la présomption de bonne foi soit invincible à leur 
égard, car il est telles circonstances de fait, comme 
nous l'avons vu plus haut, en présence desquelles la 
bonne foi ne peut être admise, pas plus en faveur des 
personnes morales que de toutes autres. Mais, en de- 
hors de ces cas, nous pensons qne la preuve de la 
mauvaise foi ne peut résulter de la connaissance extrin- 
sèque des associés, membres de la commune, etc., 
que si cette connaissance est établie à l'égard de tous. 

58. Nous avons vu que la communauté conjugale 
reçoit une règle spéciale quant à la bonne foi, par suite 
de la situation exceptionnelle faite à l'un des associés. 
Nous ne reviendrons pas sur ce point. 

59. A quel moment la bonne foi, telle que nous 
venons d'en donner les caractères, est-elle requise chez 
le possesseur? Les rédacteurs du Code avaient à choi- 
sir entre deux règles opposées. Le droit romain s'était 
contenté de la bonne foi au moment de la tradition, 
à l'origine da la possession, sans tenir compte de la 
mauvaise foi qui pouvait survenir pendant son cours : 
Mald fides superveniens non impedit usueapionem* 
Le droit canonique, au contraire, exigeait que la 
bonne foi persistât pendant tout le temps de la posses- 
sion, et notre ancien droit français avait embrassé 
cette disposition. Le Code est revenu au droit romain, 
et, d'après l'art. 2269, il suffit qne la bonne foi ait 
existé au moment de l'acquisition. 

60. Certaines personnes ont critiqué la préférence 
que notre législateur a accordé sur ce point au droit 
pomnin, et l'accusent d'avoir mis la loi en opposition 
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avec la morale et violé ouvertement l'équité : dans la 
prescription de dix et vingt ans, le temps n'est abrégé 
qu'en considération du titre coloré et surtout de la 
bonne foi. Or, si la cause cesse, l'effet doit cesser 
aussi ; le manque de bonne foi lève toutes les diffé- 
rences entre le porteur d'un titre et le simple posses- 
seur , à qui la loi ne permet de prescrire que par 
trente ans. Nous croyons que ce reproche manque de 
justesse, et que la loi' fait preuve ici , non d'immo- 
ralité, mais simplement d'une indulgence facile à 
justifier. Sans doute, dans le for intérieur, il y a 
quelque chose de contraire à la conscience à ne pas 
restituer le bien d'aulrui que l'on possède sciemment; 
mais il n'en résulte pas qu'il n'y ait aucune différence à 
faire entre celui qui était de mauvaise foi au moment 
môme de son acquisition, et celui qui, de bonne foi à 
l'origine, n'a connu que plus tard le droit d'un tiers 
sur la chose qu'il possède. Le premier a fait un acte 
de friponnerie que rien n'excuse et qui ne mérite 
assurément aucune indulgence; le second, au con- 
traire, est dans une position digne de faveur : il a cru 
de bonne foi avoir acquis la propriété et s'est con- 
duit en conséquence ; il a peut-être fait sur l'immeu- 
ble des améliorations, des dépenses considérables, a 
tout au moins payé son prix à son auteur, et ce der- 
nier est peut-être insolvable au moment où la vérité 
lui apparaît. Ne serait-il pas bien dur de lui imposer 
un acte de délicatesse qui serait peut-être la consom- 
mation de sa ruine , alors qu'il n'a pourtant aucune 
faule à se reprocher, et ne doit-on pas se montrer 



Digitized by Google 



- 106 — 

indulgent envers L'homme qui garde le secret pour 
éviter un dommage qu'il a la conscience de ne pas 
s'être attiré? Il nous semble donc que la loi s'est mon- 
trée pleine d'équité en n'exigeant point de lui un 
pareil sacrifice, au profit surtout d'un propriétaire qui, 
à tout prendre, est au moins coupable de négligence. 

61. Les termes de l'article 2269 ne sont pas 
exempts de toute ambiguïté. Que doit-on entendre au 
juste par le moment de l'acquisition? Est-ce l'acquisi- 
tion de la possession ou l'acquisition parle contrat? 
Les auteurs se sont peu préoccupés de cette question 
qui donne cependant matière à difficulté. 

En droit romain, la bonne foi devait exister, en gé- 
néral, au moment delà tradition ; en matière de vente, 
elle était exceptionnellement requise à deux époques, 
lors du contrat et lors de la tradition. 

Chez nous, il nous semble que le moment de l'ac- 
quisition dont parle l'article 2269 est celui du contrat, 
et voici ce qui nous détermine à penser ainsi. En ma- 
tière de prescription, les rédacteurs du Code emploient 
le mot acquisition dans un sens conditionnel pour expri- 
mer l'idée d'une acquisition de propriété qui aurait eu 
lieu réellement si toutes les conditions voulues s'étaient 
rencontrées. C'est ainsi que l'article 2265 emploie les 
mots « qui acquiert » pour « qui aurait acquis » s'il 
eût reçu à domino. On peut en conclure avec raison 
que le mot acquisition est pris ici dans le même sens, 
et qu'ainsi la loi se réfère à l'époque du contrat, c'est- 
à-dire au moment où la translation de propriété s'est 
effectuée en apparence, pour déterminer la bonne ou 
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mauvaise foi du possesseur. Cette considération est , 
du reste, celle dont s'était inspirée la loi romaine 
en exigeant la bonne foi lors de la tradition, car nous 
savons que dans les principes romains, c'est la tradi- 
tion qui transférait la propriété. Maintenant que cet 
effet est attribué à la seule perfection du contrat , il 
nous parait logique de reporter à ce moment les con- 
ditions requises autrefois, par suite d'un principe 
différent, à l'époque de l'entrée en possession. 

CHAPITRE III. 

DU LAPS DE TEMPS. 

02. C'est par dix ou vingt ans que s'acquiert la 
prescription quand il y a juste titre et bonne foi. Le 
délai est de dix ans entre présents, et de vingt ans 
entre absents. C'est, quant au délai, la reproduction du 
droit romain tel que nous l'avait laissé Justinien, mais 
avec deux innovations introduites par notre article 
2265. La première, qui porte sur l'unité territoriale, 
était commandée par la force des choses. La loi ro- 
maine, pour déterminer l'absence ou la présence, s'at- 
tachait comme circonscription à la province; notre 
ancien droit prit d'abord comme point de départ le 
diocèse, puis les baillages royaux ou les sénéchaus- 
sées ; cette dernière disposition formait le droit com- 
mun de nos coutumes. Notre Code a dù remplacer 
ces anciennes délimitations disparues par une nou- 
velle prise dans l'organisation actuelle de l'empire, 
et s'est arrêté au ressort des Cours impériales. La 
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seconde innovation, plus saillante, est née de consi- 
dérations juridiques pleines de sagesse. D'après la 
règle romaine, suivie à peu près universellement 
dans notre ancien droit , le véritable propriétaire était 
réputé présent quand il avait son domicile dans la 
même circonscription que le prescrivant ; absent dans 
le cas contraire. La relation était du propriétaire au 
possesseur, sans avoir égard à situation de l'immeu- 
ble en litige. Notre loi a adopté une règle plus ration- 
nelle : il n'est plus question du domicile du posses- 
seur, mais seulement de la situation de l'immeuble ; 
c'est par rapport à cet immeuble que le propriétaire 
est présent ou absent , selon qu'il a ou non son domi- 
cile dans le ressort de la Cour où l'immeuble est situé. 
La raison de ce changement est des plus évidentes, et 
l'on s'étonne qu'elle n'ait pas frappé les législateurs 
antérieurs. « Ceux qui ne se sont attachés, dit l'ex- 
posé des motifs, qu'à la présence du propriétaire ou 
du possesseur dans le môme lieu ou dans un lieu 
voisin, n'ont pas songé que les actes possessoires se 
font sur l'héritage môme. C'est donc par la distance 
à laquelle le propriétaire se trouve de l'héritage, 
qu'il est plus ou moins à portée de se maintenir en 
possession. » 

63. Cette mesure de temps, suivant la présence ou 
l'absence , n'avait pas rencontré l'approbation de la 
Cour de cassation lors de la communication du projet 
aux Cours et tribunaux. La facilité des communica- 
tions entre les diverses parties du territoire ne per- 
mettait pas, dans son opinion, de supposer qu'il fût 
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trop difficile de veiller à ses biens, parce qu'on n'est 
pas dans le môme ressort. Elle était donc d'avis 
d'établir un délai uniforme. Mais, malgré cette oppo- 
sition, l'ancienne distinction a prévalu. Il est peut- 
être à regretter seulement que le Code, qui parait 
s'être inspiré , quant à l'innovation qu'il introduit en 
prenant comme point de comparaison la situation 
de l'immeuble et non plus le domicile du possesseur, 
de l'article 313 de la coutume de Sedan, la seule qui 
se fût écartée en ce point du droit romain, n'en ait pas 
adopté la disposition entière. Cette coutume estimait 
l'absence ou la présence selon que le propriétaire 
habitait en deçà ou au delà d'un certain rayon (dix 
lieues) autour de rimmeuble. Une fois admis, comme 
le faisait avec justesse le rapporteur, que la raison 
déterminante en cette matière est la distance où se 
trouve le propriétaire de l'héritage en voie d'être pres- 
crit, il nous semble que le résultat serait atteint plus 
sûrement en établissant d'une manière invariable la 
distance suffisante pour le constituer absent, qu'en 
s'arrêtant au fait de son habitation dans le même 
ressort dont dépend l'immeuble, ou dans un ressort 
différent. Avec la règle de l'article 2265, ur proprié- 
taire peut être réputé présent à l'égard d'un im- 
meuble situé peut-être à trente ou quarante lieues de 
son domicile, quoique dans le même ressort, et à 
l'inverse, réputé absent par rapport à un fonds situé 
dans un autre ressort, mais qui n est peut-être dis- 
tant de son habitation que de quelques mètres, qu'il 
a continuellement sous les yeux. Quoi qu'il en soit, 
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telle est la loi, et nous ne pouvons que nous y sou- 
mettre. 

64. Il peut se faire que le propriétaire ait eu son 
domicile, en différents temps, dans le ressort et 
hors du ressort de la Cour impériale ; la loi a prévu 
ce cas. L'article 2266 nous dit qu'il faut alors ajouter 
à ce qui manque aux dix ans de présence un nombre 
d'années d'absence double de celui qui manque pour 
compléter les dix années de présence. Si la pensée 
du législateur n'est pas douteuse, surtout en s'en réfé- 
rant à l'interprétation constante donnée à cette règle 
depuis le droit romain, il faut avouer que les termes 
dont il s'est servi pour l'exprimer renferment une 
inexactitude qui ne peut provenir que d'une singu- 
lière distraction. Qu'il nous suffise, pour rectifier la 
formule de la loi , de faire remarquer que ce n'est pas 
à ce qui manque aux dix ans de présence, mais bien 
aux années de présence déjà accomplies qu'il faut 
ajouter un nombre d'années double de ce qui manque 
pour compléter dix ans. Ainsi le délai de notre pres- 
cription peut être, soit de dix ans, soit de vingt ans ; 
soit d'une durée intermédiaire entre dix et vingt; il 
peut même être, suivant les cas, un laps de temps 
composé d'années et de fraction d'année. Aussi serait- 
il plus exact de la nommer prescription par dix à 
vingt ans, que, d'après l'intitulé de notre section , 
prescription par dix et vingt ans. 

65. On s'est demandé s'il faut prendre pour base 
du calcul indiqué par la loi, selon l'absence ou la 
présence du propriétaire, son domicile de droit, ou 
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simplement sa résidence habituelle, son domicile de 
fait. Cette question divise les auteurs et la jurispru- 
dence; la seconde opinion nous paraît cependant de 
beaucoup préférable. 

66. Les auteurs qui pensent qu'on doit s'attacher 
au domicile légal se fondent sur les derniers mots de 
l'article 2265, et sur les premiers mots de l'article 
2266. La loi, disent-ils, emploie deux fois le mot 
domicile, et c'est à dessein : notre droit pose en prin- 
cipe l'unité de domicile ; c'est lui qui sert à fixer la 
position de celui contre qui court la prescription ; le 
droit l'emportera sur le fait. En outre, en se réglant 
sur la résidence, on crée des difficultés de calcul qu'on 
évite lorsqu'on ne considère que le domicile; le domi- 
cile, en effet, a une fixité que n'apasla résidence, qui 
s'acquiert et se perd par de simples déplacements. 

67. Ces objections nous paraissent faciles à repous- 
ser. D'abord à l'argument de texte, tiré de l'emploi 
du mot domicile, on peut répondre que cette expres- 
sion n'a pas la portée qu'on voudrait lui donner, 
puisque la loi elle-même l'explique et la commente, 
si l'on peut ainsi parler, en se servant, dans le même 
article et dans un membre de phrase corrélatif, des 
termes « s'il habite », qui se réfèrent certainement à 
l'habitation réelle, ordinaire, au domicile pris, comme 
on le fait le plus souvent, dans le sens large de domi- 
cile de fait. Mais c'est surtout l'esprit du législateur 
et les considérations dont il s'est inspiré qui doivent, 
selon nous, décider la question ; et cet esprit est évi- 
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dent. Qu'on se rappelle les paroles de l'orateur du 
gouvernement que nous citions plus haut : « C'est 
par la distance où le propriétaire se trouve de l'héri- 
tage, qu'il est plus ou moins à portée de se mainte- 
nir en possession. » Or, s'il a d'un côté son domicile 
légal où il n'habite pas, et de l'autre sa résidence, • 
son habitation de fait, ce que nous supposons néces- 
sairement pour que la question puisse s'élever, n'est- 
il pas clair que c'est, non pas ce domicile légal, rap- 
port purement intellectuel et de convention, mais bien 
le fait de son habitation , sa présence effective dans 
les environs de son immeuble, qui le met à môme 
d'exercer facilement sa surveillance? N'est-ce pas pré- 
cisément le plus ou moins de facilité qu'a le proprié- 
taire de savoir ce qui se passe, de se maintenir en 
possession , que la loi prend en considération lors- 
qu'elle abrège ou étend le délai après lequel son 
droit sera perdu? Et ne voit-on pas qu'à cet égard le 
domicile de droit est complètement indifférent ? Cette 
intention des rédacteurs du Code n'est pas douteuse, 
lorsqu'on voit Pothier, leur guide ordinaire, s'expri- 
mer à cet égard en termes explicites comme sur un 
point constant; rien, ni dans les travaux préparatoires, 
ni dans le texte de la loi, n'autorise à croire que cette 
doctrine ait été rejetée. Quant à l'objection tirée du 
peu de fixité de la résidence, des embarras que susci- 
terait sa recherche, il suffit pour la vaincre de faire 
remarquer que le domicile de droit a aussi ses incon- 
vénients, à raison de l'extrême difficulté qu'il y a sou- 
vent de le déterminer, et que des déplacements mo- 



Digitized by Google 



mentanés, de simples allées et venues, ne changent 
nullement la résidence, l'habitation de fait. 

68. Terminons ce qui concerne le calcul du délai 
par une observation empruntée à Pothier. Si l'im- 
meuble appartient par individis à deux propriétaires, 
dont l'un est présent et l'autre absent, le possesseur 
prescrira la part du présent par dix ans, et celle de 
l'absent par vingt ans ; s'il s'agit d'une chose indivi- 
sible, la prescription ne pourrait, pour la totalité, 
s'accomplir que par vingt ans. 

69. Nous n'avons pas à nous occuper des règles sur 
la manière de supputer le temps, qui ne sont pas 
spéciales à la prescription décennale, mais communes 
à toute espèce de prescription , tant acquisitive que 
libératoire. 

CH VPITRE IV. 

DES CHOSES QUI SONT SUSCEPTIBLES D ÊTRE ACQUISES PAR 
LA PRESCRIPTION DE DIX OU VINGT ANS. 

70. La règle générale en matière de prescription, 
le droit commun, c'est la prescription trentenaire de 
l'art. 2262. Les prescriptions plus courtes que la loi 
a établies ne sont admises que comme dérogations , 
comme exceptions à cette règle, et, en cette qualité, 
ne doivent pas être étendues au delà des termes pré- 
cis dont elle s'est servie pour en mesurer l'applica- 
tion. C'est là un principe qu'il importait de rappeler 
avant d'entrer dans l'examen de la question posée 
en tète de ce chapitre , car il s'applique notamment 
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à notre prescription décennale, privilège accordé à 
certains possesseurs à raison de leur bonne foi. 

71. L'art. 2265 n'admet à invoquer cette faveur 
que celui qui acquiert un immeuble; c'est dans cette 
seule expression que la loi a renfermé toute sa pen- 
sée. Il faut donc en apprécier soigneusement la portée 
pour arriver à en connaître exactement l'étendue et 
les limites. 

72. Nous en tirerons d'abord cette conséquence : 
que la prescription de dix à vingt ans ne peut être 
invoquée que pour l'acquisition d'un ou de plusieurs 
immeubles déterminés ; qu'elle ne s'applique ni aux 
universalités de biens mobiliers ou immobiliers, ni 
aux meubles individuellement déterminés. Ainsi un 
héritier apparent me vend la succession à laquelle il 
se croit appelé ; quoique je la possède avec titre et 
bonne foi, je ne l'acquerrai cependant que par une 
possession de trente ans. Quant aux meubles indivi- 
duels, ils sont soumis à une prescription toute spé- 
ciale, réglée par les art. 2279 et 2280, qui ne rentre 
pas dans notre sujet. 

73. Mais si notre prescription ne s'applique qu'aux 
immeubles déterminés, elle s'applique à tous, à tous 
ceux du moins qu'une disposition particulière ne sous- 
trait pas au principe général. Ainsi, on acquiert de 
cette manière, non-seulement les immeubles corpo- 
rels, mais encore les immeubles incorporels : tels sont 
les droits d'usufruit, d'usage et d'habitation, lors- 
qu'ils portent sur des immeubles. Dans ce cas, en 
effet, l'usufruit est immeuble ; la loi le dit expressé- 
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ment dans l'art . 526, et implicitement dans l'art. 2118. 
où elle le déclare susceptible d'hypothèque ; il rentre 
donc sans difficulté dans les termes généraux de 
Part. 2285. Quant aux droits d'usage et d'habitation, 
il est vrai qu'ils ne sont pas, comme l'usufruit, rangés 
explicitement parmi les droits immobiliers; mais leur 
nature n'est cependant pas douteuse , puisqu'ils sont 
un des éléments essentiels dont la réunion au droit 
de jouir constitue l'usufruit; quoique séparés, ils n'en 
restent pas moins immeubles, et par suite tombent 
sous le coup de notre article. 

74. Que dirons-nous des servitudes? L'art. 526 les 
met, comme l'usufruit» au nombre des immeubles. 
Devons-nous en conclure qu'elles reçoivent l'applica- 
tion de l'art. 2265? Cette question ne souffrirait au- 
cune difficulté si nous nous trouvions en présence du 
seul texte de cet article. Mais, d'une part, l'acquisi- 
tion des servitudes, et notamment leur acquisition 
par la possession, est réglée au titre qui les concerne, 
dans les art. 690 et suivants ; d'autre part, l'art. 2264 
nous renvoie, pour les règles de la prescription sur 
d'autres objets que ceux mentionnés dans le présent 
titre, aux titres qui leur sont propres. 11 faut donc 
voir si nous ne sommes pas dans un des cas auxquels 
il est fait allusion par ce renvoi, et si les règles expo- 
sées au titre des servitudes ne forment pas à leur 
égard un droit spécial, exclusif des prescriptions gé- 
nérales établies par notre titre. 

75. La question que nous venons de poser est 
complexe. Nous savons en effet que les servitudes sont 



divisées par la loi en deux classes fort importantes à 
distinguer, quant aux modes possibles de leur acqui- 
sition : d'une part sont les servitudes continues et ap- 
parentes; d'autre part les servitudes continues non 
apparentes, ou discontinues, apparentes ou non appa- 
rentes. Les principes qui régissent l'établissement des 
servitudes sont différents selon qu'elles rentrent dans 
l'une ou l'autre de ces catégories. Nous les prendrons 
donc l'un après l'autre, pour examiner à l'égard de 
chacune la solution que notre question doit recevoir. 

76. Occupons-nous d'abord des premières, des ser- 
vitudes continues et apparentes. Faut-il dire qu'elles 
s'acquièrent par la prescription de dix et vingt ans ? 
ou bien doit-on s'en tenir au texte de Fart. 690, con- 
sacré au mode de leur établissement, où il n'est parlé 
que de la possession de trente ans? Les deux opinions 
sont soutenues. 

77. Les personnes qui admettent l'acquisition de 
ces servitudes par la prescription décennale, disent 
d'abord que les servitudes réelles, aussi bien que les 
servitudes personnelles , sont rangées parmi les im- 
meubles (art. 526) ; que les servitudes continues et 
apparentes sont susceptibles d'être acquises par pres- 
cription; d'où la conséquence que l'analogie entre 
elles et l'usufruit est complète, et qu'elles ne sau- 
raient échapper à la disposition de l'art. 2265. 

Dans l'ancien droit, plus sévère en cette matière 
que le Code, puisqu'il rejetait toute prescription des 
servitudes sans titre, on appliquait aux servitudes 
fondées sur un titre la prescription décennale. Eh 
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bien! dit-on, qu'est venu faire le Gode en présence 
d'une jurisprudence qui posait en principe que nulle 
servitude ne peut s'acquérir sans titre ? Évidemment 
le législateur n'a eu d'autre but, dans l'art. 690, que 
d'abolir, en ce qui concerne les servitudes continues 
et apparentes, la maxime qui s'opposait à leur près- 
criptibilité par la possession de trente ans, sans titre 
ni bonne foi, maxime que la coutume de Paris et la 
coutume d'Orléans formulaient à peu près dans les 
mêmes termes, la première dans son art. 186, la se- 
conde dans son art. 215; mais il n'a point entendu 
rejeter une prescription bien plus favorable qu'il 
trouvait autorisée par les coutumes. Il ne faut donc 
pas entendre l'art. 690 d'une manière restrictive ; si 
la loi s'est expliquée sur la prescription de trente ans, 
c'est qu'elle établit sur ce point une règle nouvelle, 
tandis qu'elle a pu passer sous silence la prescription 
décennale, qu'elle trouvait en pleine activité, et 
qu'elle n'avait, par conséquent, pas besoin de consa- 
crer à nouveau. 

78. Les partisans du second système s'appuient, 
pour repousser la prescription décennale, sur la ré- 
daction même de l'art. 690, qu'il suffit de lire sans 
parti pris pour reconnaître qu'il n'admet que la pres- 
cription de trente ans. Que dit en effet cet article? 
« Les servitudes continues et apparentes s'acquièrent 
par titre ou par la possession de trente ans. » Il y a 
là une alternative qui ne permet pas de décision in- 
termédiaire. Si telle n'eût pas été la pensée du légis- 
lateur, se fùt-il servi de termes aussi formels? Ne lui 
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était-il pas facile d'en trouver qui pussent se prêter 
aussi bien à l'application de la prescription de dix 
ans qu'à celle de la prescription de trente ans ? S'il 
eût dit « par titre ou par prescription », ou bien 
« par titre ou par possession » , tout le monde sans 
doute aurait admis les deux prescriptions sans diffi- 
culté. Mais point! Au lieu de ces expressions larges 
qui auraient embrassé les deux cas, la loi nous dit 
expressément : « par titre ou par la possession de 
trente ans. » Se refuser à voir là l'intention restric- 
tive de mettre les servitudes dans une classe à part, 
de créer pour elles une règle spéciale, c'est se dé- 
battre contre l'évidence, et mettre une opinion per- 
sonnelle aux lieu et place de la volonté du législateur. 

Le sens et la portée de l'art. 690 une fois établis, 
ajoute-t-on, l'art. 2264 ne permet pas de transporter 
la prescription décennale dans la matière des servi- 
tudes, puisque cet article soustrait aux délais généraux 
de la prescription les objets pour lesquels la loi fixe un 
délai spécial, et que nous voyons précisément dans 
l'art. 690 la prescription des servitudes spécialement 
réglée au point de vue des délais. 

79. Malgré la logique spécieuse de la première 
opinion, nous croyons, en présence du texte exclusif 
de l'art. 690, confirmé par la disposition de l'art. 2264, 
devoir nous ranger à la seconde. La jurisprudence est 
unanime dans ce sens, et n'a jamais varié sur ce point; 
et nous pensons qu'elle fait en cela une exacte appli- 
cation, non-seulement de la lettre, mais de l'esprit de 
la loi, qui. ce nous semble, avait un juste motif de 
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n'appliquer aux servitudes que le plus long délai de 
la prescription. Cette prescription est plus dangereuse 
que celle de la propriété ou de l'usufruit. Le proprié- 
taire aura beaucoup plus de peine à s'apercevoir de 
l'empiétement dirigé contre lui par un voisin qui exerce 
une servitude sur son fonds,que lors qu'un tiers possède 
son immeuble à titre de propriétaire ou d'usufruitier. 

80. Si maintenant nous passons à la deuxième 
classe de servitudes, à celles qui sont discontinues et 
non apparentes, nous hésiterons encore moins à dé- 
clarer inapplicable à leur égard la prescription dé- 
cennale, et même toute espèce de prescription. Cette 
décision, qui nous paraît commandée par la rédaction 
de l'art. 691 , plus exclusive encore,que celle de l'art. 
690, est cependant repoussée par un certain nombre 
d'auteurs, qui s'accordent à reconnaître au titre coloré 
accompagné de la bonne foi la vertu de rendre ces 
servitudes prescriptibles, mais diffèrent quant au laps 
de temps qu'ils exigent pour cette prescription. Les 
uns veulent une possession de trente ans, parce qu'elle 
leur paraît seule admise par la loi comme moyen 
d'acquisition des servitudes ; les autres se contentent 
de dix ou vingt ans. Ce dissentiment sur un point aussi 
important fait voir dans quelle confusion et quel arbi- 
traire on tombe lorsqu'on étend trop loin les limites 
de l'interprétation doctrinale, au lieu de s'en tenir au 
texte précis et intelligible de la loi. 

81. Pour établir la prescriptibilité des servitudes 
discontinues ou non apparentes, c'est encore comme 
tout à l'heure dans l'ancien droit qu'on est allé cher- 
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cher des arguments. Les commentateurs coutumiers, 
dit-on, qui écrivaient sous l'empire de la maxime 
« Nulle servitude sans titre » , Ferrières sur la coutume 
de Paris, et Pothier sur la coutume d'Orléans, ne 
voyaient pas dans ce principe une raison de rejeter 
la prescription lorsque la possession se fonde sur un 
titre émané du propriétaire apparent, parce qu'alors 
l'exercice de la servitude ne peut être considéré 
comme une pure familiarité, comme le résultat de la 
tolérance ; c'est une possession animo domini, à la- 
quelle on peut, sans violer les coutumes, attribuer 
l'effet acquisitif, puisqu'elle n'est pas dénuée de titre. 
Cette solution était admise à l'égard de toute espèce 
de servitudes. Or, notre Gode, qui permet, pour cer- 
taines servitudes, même la prescription sans titre, 
n'a pas pu avoir l'intention de s'écarter de ces précé- 
dents et changer cette jurisprudence unanime. 

82. Nous admettrions volontiers, avec les auteurs 
dont nous combattons l'opinion, que ce système doit 
être encore suivi sous le Code, si la disposition de 
l'art. 691 n'était, comme ils le prétendent, que la 
reproduction du droit de nos coutumes ; mais c'est 
précisément ce que nous ne saurions reconnaître. Il 
nous semble, au contraire, qu'une comparaison un 
peu attentive des textes coutumiers avec notre article 
suffit pour repousser tout argument d'analogie, et 
démontrer combien seraient inexactes aujourd'hui les 
déductions que les anciens interprètes pouvaient, 
sans blesser la logique, tirer des textes qu'ils commen- 
taient. 
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83. Voici ce que disait la coutume de Paris dans son 
art. 1 86 : « Droit de servitude ne s'acquiert par longue 
« jouissance quelle qu'elle soit, sans titre, encore que 
« l'on ait joui par cent ans. » La coutume d'Orléans, 
art. 225, était conçue en termes encore plus favo- 
rables. «... Droits de servitude ne portent saisine à 
« celui qui les a, s'il n'a titre valable ; et sans titre 
« valable ne les peut prescrire par quelque laps de 
« temps que ce soit. » On voit avec quelle facilité ces 
textes se prêtaient à l'admission de la prescription 
avec titre et bonne foi ; ils ne repoussaient pas d'une 
manière absolue la possession, mais seulement la 
possession sans titre. Donc la possession avec titre était 
un moyen légal d'acquérir les servitudes. Ce raisonne- 
ment était irrésistible, et devait nécessairement en- 
traîner les commentateurs. 

84. Mais est-ce ainsi que s'exprime l'art. 691 du 
Code? Se borne-t-il à exclure la possession sans titre, 
en laissant place à la possession titrée ? « Les servi- 
ce tudes continues non apparentes et les servitudes 
« discontinues apparentes* ou non apparentes ne peu- 
ce vent s'établir que par titre. » N'est-ce pas dire 
clairement que le titre, et le titre seul, peut avoir 
l'efficacité suffisante pour les constituer? Qu'il doit 
se suffire à lui-môme, sans avoir besoin du secours de 
la possession, dont il n'est même pas fait mention ? 
En d'autres termes, qu'il doit émaner du vrai pro- 
priétaire ? Et ne voit-on pas ce qu'il y aurait de bizarre 
dans cette paraphrase des expressions de la loi : Telles 
servitudes ne s'acquièrent que par titre. rVst-à-rlire 
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par le titre seul ou par la possession avec titre coloré ? 
Comment conserver aucun doute, si l'on rapproche de 
notre article la disposition de l'art 695 : « Le titre con- 
stitutif de la servitude, à l'égard de celles qui ne peu- 
vent s'acquérir par la prescription (c'est-à-dire, 
évidemment, de celles dont il est question dans l'art. 
691), ne peut être remplacé que par un titre récognitif 
émané du propriétaire du fonds asservi. » Donc le 
titre émané à non domino n'a aucune valeur, et ne 
peut fonder aucune prescription. 

85. Nous croyons donc que le Code, ici comme 
précédemment, a adopté des principes qui lui sont 
propres, principes qu'il a énoncés d'une façon signifi- 
cative et explicite, et que ce serait en fausser complè- 
tement l'esprit, que d'en régler l'interprétation d'après 
ce qui avait lieu dans notre ancien droit. 

86. Ainsi, pour nous résumer, nous repoussons 
complètement la prescription décennale, comme mode 
d'acquérir les servitudes, quelles qu'elles soient. Nous 
ne considérons comme soumis à son action que : 1° la 
pleine propriété d'immeubles déterminés; 2° l'usu- 
fruit sur des immeubles, et, sur la même ligne que 
l'usufruit, l'usage et l'habitation. Tous les autres biens 
non imprescriptibles de leur nature ne sont suscep- 
tibles que de la prescription de trente ans. 
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CHAPITRE V. 

DES EFFETS DE LA PRESCRIPTION DE DIX A VINGT ANS. 

87. Le texte du Code est excessivement laconique 
quant aux effets de la prescription décennale- 
L'art. 2265 nous dit seulement qu'elle fait acquérir 
la propriété ; mais il ne s'explique pas sur le plus 
ou moins de plénitude de cette acquisition , sur le 
plus ou moins de sécurité que son accomplissement 
assure au possesseur avec titre et bonne foi. Ce pos- 
sesseur peut-il , après le temps résolu , invoquer la 
prescription privilégiée pour repousser ceux qui 
prétendent sur l'immeuble des droits réels autres que 
la propriété, ou qui réclament l'exécution de charges 
dont il serait grevé à leur profit? Ne peut-il au con- 
traire, malgré la faveur qui s'attache à sa bonne foi, 
arguer à cet égard que de la possession trentenaire? 
Plusieurs systèmes se sont élevés sur ce point, no- 
tamment quant aux servitudes tant personnelles que 
réelles qui sont les charges les plus habituelles dont 
la propriété des immeubles est affectée , et qui pré- 
sentent en outre, quant à leur extinction , des textes 
dont l'interprétation donne heu à des divergences 
marquées sur la question de savoir s'ils sont ou non 
exclusifs de notre prescription. 

88. One première opinion refuse à la prescription 
décennale l'effet d'éteindre les droits réels qui frappent 
l'immeuble, soit que le titre de possession émane, du 
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vrai propriétaire ou de tout autre. Elle se fonde sur 
les art. 61 7 et 706, dont le premier, quant à l'usufruit 
et le second, quant aux servitudes, en consacrent 
l'extinction par le non usage pendant trente ans. Donc, 
dit-on, puis que le non usage, ne fait perdre ces droits 
que par trente ans, il est clair que dix ans ou vingt 
ans ne peuvent suffire pour les éteindre. Si Fart. 2265 
avait prévu , directement ou indirectement, le cas qui 
nous occupe, il n'y aurait nulle difficulté ; mais il ne 
fait mention que de la propriété ; sur tout le reste, il 
est muet. En l'absence de texte au titre de la pres- 
cription, nous nous trouvons donc, conformément à 
l'art. 2264, renvoyé aux titres spéciaux de l'usufruit 
et des servitudes , où la prescription de trente ans 
est seule indiquée ; nous nous y tenons et ne pouvons 
admettre une prescription dont il n'est question nulle 
part. 

89. Un deuxième système résout la question par 
une distinction. La solution, d'après les auteurs qui 
le soutiennent , n'est pas la même selon que le pos- 
sesseur tient son titre à domino ou à non domino. 
Quand une personne acquiert de quelqu'un qui n'en 
est pas propriétaire un immeuble grevé d'une ser- 
vitude , la prescription décennale qui court à son 
profit a pour objet de lui faire acquérir la propriété 
de la chose : comme la servitude n'est qu'un fragement 
de cette propriété, ce fragment se trouvera acquis au 
possesseur lorsqu'il aura acquis la pleine propriété : 
celui qui acquiert le tout , acquiert par cela même 
chaque par lie du tout. Et c'est bien là une prescription 
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à l'effet d'acquérir. Au contraire . lorsqu'une per- 
sonne acquiert du vrai propriétaire un fonds qu'elle 
regarde comme libre de toute charge , il s'agit de 
prescrire, non plus la propriété du fonds , mais seu- 
lement la charge qui le grève ; c'est une prescription 
à l'effet de se libérer, et la prescription libératoire 
d'une servitude est toujours de trente ans , comme 
cela résulte des dispositions de la loi sur leur ex- 
tinction. 

90. Tel n'est pas, d'après nous, l'effet de la pres- 
cription décennale. Le possesseur qui a juste titre 
et bonne foi est , après l'accomplissement de temps 
fixé, dans la même position que s'il avait possédé pen- 
dant trente ans sans titre ni bonne foi. La loi , à 
raison de la faveur qu'il mérite , abrège pour lui le 
temps normal de la prescription et donne à sa pos- 
session plus courte le même effet qu'à la longue pos- 
session de l'usurpateur. Après dix ans ou vingt ans, 
selon le cas, la propriété de l'immeuble est entre 
ses mains pleine et entière, franche et libre de toute 
charge, quelle qu'elle soit, non exercée pendant ce 
temps par celui qui voudrait en établir l'existence. 
Ce système, qu'aucun texte ne repousse formellement, 
nous parait devoir triompher en présence des déci- 
sions unanimes du droit romain et de notre ancien 
droit sur ce sujet. Il faudrait, pour l'écarter , que 
l'intention du législateur moderne apparût claire et 
évidente d'introduire en cette matière un droit nou- 
veau , et cette intention , nous ne la voyons nulle 
part. 
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91. Rappelons eu quelques mots la marche de 
notre institution jusqu'au moment où les rédacteurs 
du Code la font entrer dans leur législation. Sa pre- 
mière forme , c'est la possession longi lemporis du 
droit prétorien, qui ne transmettait pas, comme l'usu- 
capion , la propriété , mais, plus perfectionnée sous 
un autre point de vue, mettait le possesseur à l'abri 
de tonte espèce de poursuites et de prétentions sur 
le bien possédé. Plus tard, lorsque le vieux droit 
romain a disparu de fait, et que l'œuvre de Justinien 
lui donne les derniers coups , la prescription s'en- 
richit des prérogatives de sa rivale ; elle devient un 
mode d'acquérir la propriété, mais elle conserve la 
vertu que lui avait accordée le droit honoraire de 
rassurer et de protéger pleinement et contre tous 
celui qui pouvait l'invoquer. Et ce n'était pas là, qu'on 
le remarque bien, un effet libératoire; c'était un efFet 
acquisitif, une conséquence de la possession : car ce 
caractère était déjà attribué à la possession , que la 
prescription libératoire était encore inconnue à la 
jurisprudence romaine , où elle ne s'est introduite 
que dans le dernier état de la législation. 

92. Des lois de Justinien, où nous venons de la 
voir consacrée avec tous ses effets, la prescription dé- 
cennale passe dans notre ancien droit, sans aucun 
changement à cet égard. La coutume de Paris, dans 
son art. 144, en fait un moyen d'effacer les charges 
réelles qui grèvent l'immeuble, et cela sans distin- 
guer s'il s'agit de prescrire la propriété, ou seule^ 
ment un de ses démembrements. Pothier, en com- 
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mentant cette disposition, a soin de nous faire remar- 
quer que cette prescription est très-différente de la 
prescription à l'effet de libérer ; que la prescription 
de l'art. 114 est une possession à l'effet d'acquérir; 
qu'elle se fonde sur la juste possession que le posses- 
seur a eu de l'héritage pendant le temps voulu, et sur 
la juste opinion où il a été qu'il av?it un domaine de 
cet héritage, libre et franc des charges réelles dont 
cet héritage était chargé, et qu'il ne connaissait point. 
Plus loin, il ajoute que cette prescription a lieu, soit 
que le possesseur ait acquis du propriétaire, soit qu'il 
ait reçu de tout autre. Ainsi, point de doute ni sur 
la nature, ni sur les effets de la prescription dé- 
cennale. 

93. Bien plus, la môme question de texte se pré- 
sentait à l'égard des servitudes personnelles ou réelles. 
L'art. \ 86 de la coutume, de même que les art. 617 
et 706 du Gode les déclaraient éteintes par le non-usage 
pendant trente ans : et Pothier ne manquait pas de 
répondre à l'objection qu'on pouvait tirer de cet ar- 
ticle pour repousser l'application de l'art. 114, que 
les deux cas sont différents; la prescription de trente 
ans, dont parle l'art. 186, est une prescription libé- 
ratoire, qui résulte uniquement du non-usage de la 
servitude, et qui en fait acquérir la libération même 
à ceux qui l'auraient constituée ; elle n'a rien de 
commun avec la prescription de l'art. 114, qui résulte 
de la possession de l'acquéreur de bonne foi. Ce rai- 
sonnement de Pothier n'a-t-il pas, sous le Gode, la 
même valeur que sous l'empire de la coutume, puis- 
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(jue les deux dispositions difficiles, en apparence, à 

concilier, de l'art. 2265 d'une part, et des art. 617 et 

706 d'autre part, ne sont que la reproduction de cêlles 

des art. 114 et 186 de la coutume? Où trouver la 

... 
base d'une décision contraire? 

94. Il est vrai que le Gode n'a point reproduit, en 
traitant de la prescription décennale, la règle expresse 
de l'art. H 4 de la coutume de Paris ; mais il l'a fait 
pour les hypothèques, et l'art. 2180 vient fournir un 
puissant argument à notre opinion, et prouver d'une 
façon décisive qu'il n'entend point innover en cette 
matière. Lorsque l'immeuble hypothéqué est entre 
les mains de celui qui a constitué l'hypothèque ou de 
ses héritiers, l'hypothèque n'est prescriie-que par le 
temps nécessaire pour la prescription de l'obligation 
qu'elle garantit, parce qu'il s'agit alors d'une pres- 
cription libératoire. Quand le même immeuble passe 
entre les mains d'un tiers acquéreur, la règle est dif- 
férente : l'hypothèque se prescrit par le même temps 
qui est nécessaire à la prescription de la propriété, 
c'est-à-dire ou par trente ans, ou par dix et vingt ans, 
s'il y a titre et bonne foi ; c'est alors une prescription 
acquisitive. 

Cette disposition indique clairement la différence 
que fait la loi entre l'obligé et le tiers détenteur, et la 
faveur qu'elle accorde à ce dernier. 

95. Ainsi, selon nous, celui qui a prescrit la pro- 
priété par dix ou vingt ans, l'a acquise franche de 

/ toutes les charges qui en diminuaient la plénitude. 



Digitized by Google 



— 129 — 

Celui qui a reçu la propriété immédiatement à domino 
acquiert par le fait de sa possession continuée pendant 
le même laps de temps l'affranchissement de toutes 
les charges non déclarées par son titre; au bout de ce 
temps, l'immeuble lui appartient tel qu'il l'a possédé 
de bonne foi, et en se fondant sur son titre, c'est-à- 
dire franc et libre, il en est propriétaire plein et en- 
tier, sans possibilité d'éviction totale ni partielle. 

96. Nous avons vu l'application de ce système 
aux servitudes. Nous l'appliquons de même à toutes 
les autres charges dont on voudrait poursuivre 
sur le possesseur l'exécution en sa qualité de tiers 
détenteur. Ainsi, celui pour qui milite la possession 
de bonne foi pendant le temps voulu , peut invoquer 
la prescription contre un précédent vendeur qui 
viendrait prétendre l'exercice de son droit de réso- 
lution faute de paiement, ou de son privilège. Il lé 
peut contre un donateur avec droit de retour qui vou- 
drait reprendre l'immeuble par lui donné et dont le 
donataire s'était dessaisi; il le peut encore contre 
un appelé à une substitution qui revendiquerait l'im- 
meuble substitué, aliéné par le grevé ; en un mot, il 
peut l'opposer contre toute espèce de conditions ré- 
solutoires ou autres droits dont il n'a pas eu con- 
naissance. 

97 . Dans tous ces cas , la prescription court au 
profit du détenteur du jour de son contrat (sauf 
cependant celle de l'hypothèque qui ne court que de 
la transcription, art. 2180), encore bien que le droit 
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des intéressés ne soit point ouvert. C'est là une diffé- 
rence essentielle entre la prescription acquisilive et 
la prescription libératoire. L'équité ne s'en trouve 
pas blessée, parce que c'est aux ayants -droit , voyant 
l'immeuble passer des mains de leur oblige dans 
celles d'un tiers, de faire les actes nécessaires à la 
conservation de leurs droits, actes qu'il leur est pos- 
sible de faire alors même que leur droit n'existe pas 
encore. 

98. Quant au calcul du laps de temps, il se réglera, 
comme pour la propriété, d'après l'absence ou la pré- 
sence des intéressés , parce que c'est également leur 
proximité de l'immeuble qui les met à même d'en 
connaître les mutations de possession , et par suite 
d'aviser aux mesures à prendre pour sauvegarde» 
leurs droits. 11 pourra donc se faire, lorsque la pres- 
cription courra contre plusieurs personnes, qu'elle soit 
acquise contre Tune sans l'être encore contre le» 
autres, selon que ces personnes habitent ou non dans 
le ressort où est situé l'immeuble. 

99. Nous devons , en terminant, mentionner une 
dérogation remarquable aux règles de notre prescrip- 
tion. Elle est établie par Fart. 9d5, dans le cas de ré- 
vocation des donations pour cause de survenance 
d'enfants. Si, après la révocation de droit , le tiers 
détenteur qui a reçu le bien du donataire reste en 
possession, non-seulement, quel que soit son titre , il 
ne pourra prescrire par dix ou vingt ans, mais encore 
la prescription par trente ans , qui lui est seule ac-. 
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cordée , ne commencera à courir que du jour de la 
naissance du dernier enfant, et non pas de la date de 
son contrat. Ce droit exceptionnel et exorbitant est 
emprunté par l'art. 966 à l'ordonnance de 1731 sur 
les donations. 
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POSITIONS 

DROIT ROMAIN. 

—~ L'usucapion courait contre lus pupilles, excepté, 
depuis le décret de Septime Sévère, pour les immeubles 
rustiques et suburbains. 

— La jonction de possession a toujours eu lieu au 
profit des successeurs universels. Quant aux succes- 
seurs particuliers, elle existe depuis un rescrit de Sé- 
vère et Antonin. Justinieu n'y apporte aucune inno- 
vation. 

— Le jugement n'est pas, en général, un juste 
litre (nonobst., fr. 3, § 5, de Publician). 

— Par exception aux principes généraux, l'usuca- 
pion pro donato, semble exigée pendant toute la durée 
de la possession. 

— L'erreur sur l'existence du titre n'est pas tou- 
jours un obstacle à l'usucapion. Cependant la juste 
cause et la bonne foi sont deux conditions distinctes. 

— Les servitudes, d'abord susceptibles d'usuca- 
pion, furent soustraites à son application. Mais la ju- 
risprudence prétorienne leur appliqua en dernier lieu 
la prescription et l'action publicienne. 

— La nécessité de la bonne foi, en cas de vente, 
aux deux époques du contrat et de la tradition ne 
peut s'expliquer qu'historiquement. 
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— La distinction entre l'extinction des obligations 
ipso jure et leur inefficacité exceptionis ope n'a pas 
perdu toute utilité par la disparition du système for- 
mulaire. 

— 11 n'y a point contradiction entre les ffr. 32, § 4, 
de uauris et 1 8, de duobus rets. 

DROIT FRANÇAIS. 
Droit civil. 

— La constitution de dot n'est point, en général, 
un juste titre pour le mari. 

— La transaction est-elle un juste titre? — Il faut 
distinguer. 

— Le jugement, sauf celui d'adjudication, n'est 
pas un juste titre. 

— Le contrat de société est un juste titre, et l'effet 
du partage remonte, non pas au jour de la mise en 
société, mais au jour de sa dissolution. 

— L'existence réelle du titre estnécessaire en droit 
français pour la prescription de dix ans. 

— Parmi les causes de nullité du titre, celles-là 
seulement peuvent être opposées par le propriétaire, 
qui sont absolues. 

— Mais toutes les nullités sont exclusive» de la 
bonne foi, dès qu'elles sont connues du possesseur. 

— La bonne foi est requise au moment du contrai 
et non de la tradition. 
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— C'est au domicile de fait et non au domicile de 
droit qu'il faut s'attacher pour déterminer l'absence ou 
la présence. 

— La prescription décennale ne peut faire acqué- 
rir, ni les servitudes continues et apparentes, ni les 
servitudes discontinues ou non apparentes. Ces der- 
nières sont môme totalement imprescriptibles. 

— La possession décennale assure la propriété 
franche de toutes charges, aussi bien à celui qui ac- 
quiert a domino qu'à celui qui reçoit à non domino. 

— Les art. 598 et 1403 du Code Nap. ont été modi- 
fiés par la loi de 1810 sur les mines. 

— Le bail ne donne pas au preneur un droit réel. 
11 ne peut donc agir directement, pour en faire res- 
pecter les clauses, que contre son bailleur. 

Droit commercial. 

— La prescription de cinq ans dont parle l'art . 65 
C. Com. n'a été introduite que pour les associés non 
liquidateurs. 

— La femme mariée, à défaut d'autorisation de son 
mari, ne peut être autorisée par justice à faire le com- 
merce. 

Droit pénal. 

— L'action civile résultant d'un crime, se prescrit 
par dix ans, comme l'action publique, lors même 
qu'elle est intentée devant un tribunal civil. 

— En défendant de reprendre ou accuser à raison 
du même fait l'accusé acquitté, l'art. 360, C. Instr. 
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criin., prohibe une poursuite fondée sur une incrimi- 
nation différente, mais sur le même fait matériel. 

— Le deuxième alinéa de l'art. 380 G. pénal, doit 
être restreint aux personnes qu'il mentionne ; ces per- 
sonnes sont considérées comme complices et non 
comme auteurs principaux. 

Histoire du Droit. 

— L'existence d'un régime municipal pouvait se 
présenter en dehors de l'application du Jus iialicum. 

— La loi Régia n'est pas une loi unique rendue à 
l'origine de l'Empire. 

Droit des gens. 

— La prescription se règle en matière réelle d'a- 
près la loi de la situation, et en matière personnelle 
d'après la loi du domicile du débiteur. 

— Les tribunaux ordinaires ne sont pas compétents 
pour connaître de la poursuite exercée par un Français 
contre un gouvernement étranger. 

Vu par le Président. Vu par le Doyen. 

ORTOLAN. A. PELLAT. 
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